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Préambule : Les démarches et les enjeux du PLH 
 

Les objectifs et le contenu d’un PLH 
 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) est 

devenu un document d’urbanisme 

incontournable depuis l’instauration de la Loi 

du 25 Mars 2009 de Mobilisation pour le 

Logement et la Lutte contre l’Exclusion, dite Loi 

« Molle ». Cette loi s’applique à toute 

communauté de communes plus de 30 000 

habitants comportant une ville de plus de 10 

000 habitants. Elle tente d’optimiser les moyens 

alloués à la politique d’aménagement du 

territoire et au logement, et ce, à l’aide des 

acteurs de terrain. Dans cette loi, il est 

particulièrement question de mesures en 

faveur d’un développement d’une offre 

nouvelle de logements, et de la lutte contre 

l’exclusion, au droit à l’hébergement et à l’accès 

au logement.  

Le PLH est un plan stratégique développé selon 

le contexte local du territoire concerné, pour 

permettre la mise en place de ces mesures. Ce 

document élabore la construction d’une 

nouvelle dynamique communautaire. Pour ce 

faire, il faut qu’il y ait une certaine cohérence 

dans les projets d’action retenus, et dans la 

volonté d’amélioration des équilibres sociaux.   

Ainsi, étant défini pour une durée de 6 ans par 

l’article L.302-1 du Code de la construction et 

de l’habitat, le Programme Local de l’Habitat 

vise à : 

- Équilibrer les logements entre les 

communes et entre les quartiers d’une 

même commune ; 

- Favoriser le renouvellement urbain et 

la mixité sociale ; 

- Améliorer le cadre du bâti aux 

personnes handicapées ; 

- Lutter contre l’étalement urbain. 

Comptant 62 228 habitants en 2016 et 

disposant deux unités urbaines, Marmande 

avec 18 281 habitants, et Tonneins avec 9 326 

habitants (Source : VGA), Val de Garonne 

Agglomération (VGA) est dans l’obligation de 

mettre en place un cadre de concertation avec 

les acteurs de l’habitat et à s’engager pour une 

véritable stratégie territoriale. De fait, lors du 

conseil communautaire de Mars 2018, Val de 

Garonne Agglomération a validé le lancement 

de son Programme Local de l’Habitat afin de 

répondre aux problématiques du logement et 

de l’hébergement du territoire dans le respect 

de la réglementation en vigueur.  

Sur cette dernière décennie, diverses actions 

ont été engagées au sein de l’agglomération en 

faveur du logement et de l’hébergement, telles 

que des Opérations Programmées 

d’Aménagement (OPAH), et un Programme 

d’Intérêt Général (PIG).                        

A propos de la réflexion des politiques de 

l’habitat, il est important de noter qu’elle 

nécessite la conjugaison d’efforts des 

partenaires institutionnels : La Direction 

Départementale des Territoires (DDT), l’Agence 

Nationale de l’Habitat (ANAH), l’Agence 

Départementale d’Information sur le Logement 

(ADIL), Pôle Emploi, l’Etablissement Public 

Foncier (EPF), l’implication de d’autres acteurs 

qualifiés: les associations, les usagers et les 

professionnels du logement présents sur le 

territoire (bailleurs, aménageurs, notaires, 

etc.).  

Notons que vis-à-vis du contexte institutionnel 

local, le PLH a certaines exigences. Pour assurer 

une cohérence territoriale en matière de 

logement, le PLH doit tenir compte de 

différents documents de programmation et de 



 

4 

planification qui touchent la même 

problématique à l’échelle locale et 

départementale.  

Au niveau local, il doit être compatible avec le 

Schéma de Cohésion Territorial (SCoT), le Plan 

de Déplacement Urbain (PDU), et ne pas 

s’éloigner des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) 

ou des cartes communales. 

De même, au niveau départemental, il doit être 

en conformité avec : le Plan Départemental de 

l’Habitat (PDH), le Plan Départemental 

d’Actions pour le Logement et l’Hébergement 

des Personnes Défavorisées (PDALHPD) le 

Schéma d’Accueil pour les Personnes 

Handicapées (SAPH) le Schéma Départemental 

d’Accueil des Gens du Voyage (SDAGV), le 

Schéma Départemental d’Organisation Sociale 

et Médico-social (SDOSMS). 

 

Le PLH au cœur de la structuration des politiques d’aménagement, sociales et d’habitat (Source : PLH 

2014-2020 du Grand Angoulême) 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Zoom sur : 
• Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) 

-> Démarche de planification sur 10 ans. 

-> Outil cadre pour favoriser : 

 - le développement harmonieux et maîtrisé du territoire. 

 - l’émergence d’une culture commune sur les déplacements urbains et intercommunaux. 

 

• Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

-> Définit les règles indiquant quelles formes doivent prendre les constructions futures, etc. 

-> Expose clairement le projet local d’urbanisme (ou PADD : Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable) qui résume les intentions générales de la collectivité quant à l’évolution 

de l’agglomération. 

-> Comprend 4 types de zonage : zones urbanisées (U), zones à urbaniser (AU), zones naturelles 

(N), zones agricoles (A). 

 

• La Carte communale 

-> Document d’urbanisme qui délimite les secteurs de la commune où les permis de construire 

peuvent être délivrés.  



 

5 

La procédure d’élaboration du PLH
 

Selon l’article L-302-2 du code de la 

construction et de l’habitation, l’élaboration 

d’un PLH doit suivre une démarche bien définie 

comportant trois phases obligatoires. D’abord, 

un diagnostic qui a vocation à analyser le 

marché local du foncier et du logement, et des 

conditions de l’habitat. Ensuite, un document 

d’orientation énonce les principes et les 

objectifs stratégiques en matière de production 

de logements et d’interventions nécessaires sur 

le bâti existant pour répondre aux 

dysfonctionnements identifiés dans le 

diagnostic. Enfin un programme d’action 

détaillé présente les actions opérationnelles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La première phase, celle du diagnostic, consiste 

à étudier avec pertinence le marché local de 

l’habitat à travers une exploitation statistique 

de l’offre et des besoins des différents 

segments du marché du logement et du foncier.  

Pour y parvenir, il est primordial de s’attarder 

sur ces thèmes : les caractéristiques 

démographiques et socioéconomiques des 

ménages, le parc du logement, le marché de 

l’immobilier et du foncier, le rythme de 

production de logements, et les besoins 

spécifiques des personnes âgées et à mobilité 

réduite. 

Toutefois, d’autres thématiques méritent 

d’être traitées dans le cadre de ce diagnostic : 

- La configuration et la structure du 

territoire (accessibilité, équipement, 

attractivité, logique de centralité et 

cœur de bourg, etc.), 

- L’usage et l’occupation du sol, 

-  Le bilan des actions engagées pour le 

logement, 

- Les besoins spécifiques (logements des 

jeunes, ménages défavorisés, gens du 

voyage, primo-accédants). 
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Le contexte socio-économique du territoire 
 

NB : Toutes les données chiffrées issues de l’INSEE sont de 2015, date à laquelle l’INSEE a publié ses 

derniers résultats agrégés, permettant des études comparatives au niveau du territoire. 

Présentation du territoire 
 

Val de Garonne Agglomération est situé dans le 

département du Lot-et-Garonne, dans la région 

Nouvelle Aquitaine.  

Résultant de la fusion de deux Communautés 

de Commune, Val de Garonne et des pays du 

Trec et de la Gupie le 30 décembre 2011, et de 

l’intégration de la commune de Montpouillan 

en Janvier 2013, Val de Garonne Agglomération 

(VGA) est un Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité 

propre, présentant une cohérence territoriale 

manifeste. Ceci consiste à assurer la mise en 

œuvre d’un projet commun de développement 

urbain et d’aménagement de leur territoire, au 

sens de l’article L.5216 – 1 du Code des 

collectivités Territoriales.  

VGA fait partie des EPCI membres du pays Val 

de Garonne-Guyenne-Gascogne (Coteaux et 

Landes de Gascogne, Pays de Duras, Pays de 

Lauzun et VGA).  

 

 

 Localisation du territoire de Val de Garonne Agglomération (Source : Site internet de VGA) 
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Val de Garonne Agglomération est composé de 

43 communes réunies en 6 chefs-lieux de 

canton : Marmande Est, Marmande Ouest, 

Meilhan/Garonne, Le Mas d’Agenais, Seyches, 

et Tonneins.  

En 2015, elle représentait 12.25% de la 

superficie du territoire Lot-et-Garonnais (5361 

km²). Sa densité est de 87.52 habitants au km² 

(100.8 habitants au km² pour la France). 

 

Les 43 communes de VGA sont reparties en 5 

types de communes par le Schéma de 

Cohérence Territorial (SCoT) en fonction du 

niveau d’équipement et de l’évolution 

démographique et socio-économique :  

Communes pôles : unités urbaines d’au moins 

1 000 emplois. 

Communes associées : communes situées en 

périphérie des communes pôles et dans leur 

aire d’influence directe. 

Communes relais : communes disposant des 

services et commerces satisfaisant les 

habitants. 

Communes dotées de services : communes 

situées à proximité d’une commune relais, 

disposant d’un ou deux service(s). 

Communes rurales : communes entièrement 

dépendantes des autres communes en matière 

de commerce et de service. 

 

 

 

Typologie des communes de VGA en fonction de leur niveau d’équipement et des évolutions socio-

démo-économiques (Source : VGA) 
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Une évolution démographique et une structure de la population qui 
reflètent les problématiques nationales de façon accrue 
 

Répartition de la population sur Val de Garonne Agglomération (Source : INSEE 2014)

Concernant la densité de population, sur le 

territoire, les communes densément peuplées 

se situent majoritairement sur le marmandais à 

l’image de Beaupuy (19 habitants/ha) et de 

Sainte-Bazeille (15 habitants/ha). 

Les deux villes pôles détiennent les densités les 

plus élevées : 40 habitants/ha à Marmande, et 

26 habitants/ha à Tonneins).

 

Densité de population selon les communes dans Val de Garonne Agglomération en 2014 (Source : 

INSEE)
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✓ Une évolution démographique à la 

hausse sur ces 15 dernières années (de 

1999 à 2015) : 

 

Entre 1999 et 2015, l’agglomération a connu 

une évolution démographique à la hausse avec 

un taux de croissance annuel moyen de 0,63 % 

(soit 363 habitants par an). Cette hausse est 

légèrement supérieure à la moyenne 

départementale (0,55 %), voire à la France 

métropolitaine (0,59 %), mais inférieure à la 

moyenne régionale (0,73 %). 

Dans les unités urbaines de l’EPCI, 

l’accroissement est de : + 0,27 %, soit un gain de 

45 habitants par an sur Marmande, et de - 0,02 

%, soit une perte de 2 habitants par an sur 

Tonneins. 

Cette croissance démographique est fortement 

liée à une attractivité du territoire s’expliquant 

par l’enregistrement d’un solde migratoire 

apparent favorable (+6600 habitants), malgré la 

présence d’un solde naturel négatif (-796 

habitants). 

Cependant, nous pouvons noter qu’entre 2018 

et 2019, les tendances se sont inversées : 

l’évolution serait de -1,69% sur Marmande, de 

+0,45% sur Tonneins, et de -0,18% sur le 

territoire de VGA. 

 

✓ Une population vieillissante 

Si l’on regarde la structure de la population ces 

dernières années (2010 et 2015), on voit que 

celle-ci est similaire à celle du Lot-et Garonne, 

avec un avancement en âge des populations 

déjà présentes.  

 

 

 

 

Structure de la population de Val de Garonne Agglomération selon la tranche d’âge (Source : Insee) 

 

 VGA Lot-et-
Garonne 

France 

Année des données 
les plus récentes 

2010 2015 2015 2015 2019 

Moins de 20 ans 12 329 
(22%) 

13 466 
(22%) 

72 526 
(21,7%) 

16 182 763 
(24,4%) 

16 158 197 
(24,1%) 

65 ans et plus 13 408 
(30%) 

14 912  
(25%) 

82 436  
(24,7%) 

12 307 370 
(18,6%) 

17 501 491  
(22,1%) 

Indice de jeunesse 0,91 0,90 0,87 1,31 0,92 

Indice de 
vieillissement 

1,08 1,10 1,13 0,76 1,08 

 

Ceci se justifie principalement par la tendance à 

la baisse de l’indice de jeunesse (rapport entre 

les moins 20 ans et les 60 ans et plus), liée à un 

accroissement des plus de 60 ans, comme nous 

pouvons le voir dans le tableau précédant (un 

indice autour de 1 indiquerait que les 65 ans et 

plus et les moins de 20 ans sont présents dans 

les mêmes proportions sur le territoire. Ici, 

l’indice de vieillissement est élevé).  
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Population de Val de Garonne Agglomération 

par âge et par sexe en 2015 (Source : INSEE) 

 

 
 

Nous   observons ici que la population de Val de 

Garonne Agglomération est vieillissante.  Il y a 

eu 2% de personnes de plus de 65 ans en plus 

sur l’Agglomération entre 2010 et 2015. Les 

communes qui ont connu une évolution 

particulièrement forte sont Lagupie (+8.6%), 

Agmé (+8.4%), Saint-Avit (+7,9%), Mauvezin-

sur-Gupie (+7.4%), Saint Martin Petit (+7%). A 

l’inverse, les communes ayant eu une 

augmentation plutôt faible voire négative sont 

Couthure-sur -Garonne (-2%), Calonges (-0.8%), 

Longueville (+0.3%), Puymiclan (+0.6%), Clairac 

(+0.6%).  

 

L’agglomération comporte en 2015 14 912 

habitants de plus de 65 ans, ce qui représente 

25% de la population globale.  

 

La population tonneinquaise est plus 

vieillissante que la population marmandaise, 

avec un indice de vieillissement 123,8 pour 

Tonneins, contre 121,6 pour Marmande. 

Tonneins a eu un taux d’évolution annuel des 65 

ans et + entre 2010 et 2015 plus important (2% 

contre 0.7% pour Marmande).  

 

 

 

Evolution du solde naturel entre 2007 et 2012 sur Val de Garonne Agglomération (Source : VGA)
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✓ Un fort regroupement de la population 

à Marmande et à Tonneins, deux villes 

qui ont pourtant une faible évolution 

démographique 

 

 

 

 

 

 

Evolution de la population entre 2012 et 2017 sur Val de Garonne Agglomération (Source : INSEE) 

Le territoire de Val de Garonne Agglomération 

compte 60 338 habitants en 2015, soit 18% de 

la population totale du département (333 417 

habitants). Plus de 45% de la population se situe 

dans les communes pôles que sont Marmande 

et Tonneins.  La ville de Marmande à elle seule 

regroupe 30 % de la population de 

l’agglomération, soit 17 949 habitants, et 

Tonneins comprend 9 014 habitants. 

  

Ces dernières années, l’évolution 

démographique de Marmande était négative (-

3,37% entre 2011 et 2016), et celle de Tonneins 

était positive (+1,92% entre 2011 et 2016). 
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Dynamique socio-économique

Un taux relativement élevé de ménages pauvres  
 

 

 

✓ Une composition des ménages qui 

évolue, avec un taux actuel de 

ménages de familles monoparentales 

élevé 

 

En 2015, VGA comptait 9 206 ménages d’une 

seule personne, ce qui représente 34% de la 

population globale. Ce taux est plus élevé que 

celui du département (35%) et que celui de la 

région (36%).  

Parmi ces ménages d’une seule personne, les 

femmes sont plus importantes : 5 309 femmes 

vivent seules (14,3%) contre 3 897 hommes 

(19,5%). 

8 842 ménages sont composés d’un couple sans 

enfant(s), soit 31,1% (idem au niveau du 

département), 6 401 ménages sont composés 

d’un couple avec enfant(s), soit 23,6% (23,1% 

au niveau du département), et 2 542 ménages 

sont des familles monoparentales, soit 9,4% 

(8,8% au niveau du département et 8,5% au 

niveau de la région). Ces derniers évoluent de 

façon importante sur le territoire de VGA avec 

une augmentation de 15% ces 5 dernières 

années (de 2010 à 2015). 

 

Récapitulatif de la composition des ménages (Source : INSEE 2015) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Récapitulatif des ménages avec enfants (Source : INSEE 2015) 

 

 

 

 

 

 

Ménages 

27 167 

Ménages composé d’1 couple 

55% 

 

Ménages d’une 

personne seule 

34% 

Ménages 

monoparentaux 

9% 

Ménages 

de plus. 

pers. 

2% 

♂ seul 

34% 

♀seule 

58% 

♂ avec 

enfant(s) 

20% 

♀ avec 

enfant(s) 

80% 

Couples sans 

enfant(s) 

57% 

Couples avec 

enfant(s) 

43% 

Couple avec enfant(s) 

43% 

 

Monoparent 

avec enfant(s) 

9% 

1 enfant 

41% 

2 enfants 

41% 

3 enfants 

13% 

4 

enfants 

et + 

5% 

1 enfant 

58% 

2 

enfants 

31% 

3 

enfants 

7% 

4 

enfants 

et + 

3% 
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✓ Un faible taux de ménages fiscaux 

En 2015, moins de la moitié des ménages sont 

imposables (45,5%). Ce chiffre est en deçà des 

standards nationaux (55,4 %), régionaux (52,3 

%), et départementaux (46,7 %). 

Dans les unités urbaines, le chiffre est inférieur 

à la moyenne de l’EPCI : 44,8 % de ménages 

imposables à Marmande et 40,5% à Tonneins.  

✓ Un niveau de vie faible, surtout dans 

les deux unités urbaines de Marmande 

et Tonneins 

Le revenu médian dans l’agglomération est de 

1545 euros par mois, (1476 euros à l’échelle 

départementale, et 1679 euros au niveau de la 

Nouvelle Aquitaine) en 2015.   

Dans les unités urbaines, il est plus faible : 

1 485 euros/mois à Marmande et 1 439 

euros/mois à Tonneins.

Niveau de vie médian sur le territoire de Val de Garonne Agglomération en 2015 (en €/mois) 

 

 

Fauguerolles est la ville de Val de Garonne 

Agglomération ayant le niveau de vie le plus 

faible, et Agmé est la ville ayant le niveau de vie 

le plus élevé. 

✓ La dynamique démographique est 

soutenue, mais le territoire reste 

intégré dans le couloir de pauvreté 

régional  

Val de Garonne Agglomération est un territoire 

avec de faibles revenus. Il est considéré par 

l’INSEE comme faisant partie du couloir de 

pauvreté identifié au niveau régional.  

La part d’habitants de VGA dont les conditions 

de vie sont en dessous du seuil de pauvreté 

(1015 euros/mois) en 2015 reste identique au 

Lot-et-Garonne (17,5 %), mais est supérieure à 

la Nouvelle Aquitaine (13,7 %) et à la France 

métropolitaine (14,2 %).  

Cette proportion d’habitants vivant avec moins 

de 1015 euros/mois est de 21,6% sur 

Marmande, et 16% sur Tonneins, contre (12,2% 

sur l’agenais et 14,7% sur la métropole 

bordelaise). Marmande est la 524ème commune 

de France la plus pauvre, et Tonneins la 441ème. 

Dans les pôles associés et relais comme Sainte-

Bazeille et Clairac, cette proportion est 

respectivement de 14,8 % et 16,4 %. 
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La localisation des ménages pauvres dans Val de Garonne Agglomération en 2015 (Source : INSEE) 

 

Grâce à cette carte, nous pouvons remarquer 

que le taux de pauvreté des ménages est 

particulièrement élevé dans Marmande et dans 

le Tonneins, et plus précisément dans les 

centres-villes de ces communes pôles. 

✓ Un taux élevé de ménages éligibles au 

Prêt Locatif Aidé d’Intervention (PLAI), 

mais qui reste égal à celui de la région 

Le PLAI vise à fournir un logement à des 

personnes en difficulté financière et sociale 

avec un accompagnement social de manière à 

favoriser leur intégration.  

Une grande proportion des ménages de 

l’agglomération dispose de ressources 

inférieures à 60% au plafond pour un logement 

en Habitation à Loyer Modéré (HLM), donc 

éligibles au parc social public financé par un 

PLAI : il s’agit de 32,8% de la population (32,2% 

au niveau départemental).  

Sur la carte suivante, nous pouvons voir que 

Sénestis et Couthures-sur-Garonne sont très 

impactés par la présence de ménages éligible 

au PLAI. Tonneins et Marmande sont aussi 

fortement impactés, avec un taux situé entre 35 

et 39%.  
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Cartographie des ménages de VGA éligibles au PLAI en 2015 (Source : Filocom)

 

✓ La fragilité des ménages propriétaires 

occupants

L’ANAH définie deux catégories de ménages 

propriétaires occupants (modeste et très 

modestes) pouvant bénéficier de subventions 

dans le cadre de leurs travaux.  

479 ménages, soit 14,4 % du total des ménages 

propriétaires occupants de l’EPCI, sont 

modestes selon les critères de l’ANAH (13,7 % 

au niveau départemental).  

A Marmande, le taux de ménages propriétaires 

occupants modestes est de 14,1 % et 16,4 % à 

Tonneins (PAC, DDT47). 

 

Cartographie des ménages propriétaires occupants modestes en 2015 (Source : DDT47) 
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Selon l’ANAH, les ménages propriétaires 

modestes se situent à Tonneins et ses 

alentours, ainsi qu’entre Meilhan-sur-Garonne 

et Marmande.  Ainsi, on trouve parmi les taux 

les plus élevés de ménages propriétaires 

modestes Fauillet (17%), Montpouillan (16,1%), 

Samazan (17,5%), Gaujac (18,9%), Couthures-

sur-Garonne (17,5%), Varès (16,7%). 

✓ Des locataires fortement touchés par 

la pauvreté 

Rappelons qu’en France, le seuil de pauvreté 

est atteint pour un individu lorsque ses revenus 

mensuels sont inférieurs à 1.015 euros (soit 

l’application du seuil à 60 % du revenu 

disponible national médian). Sur le territoire de 

Val de Garonne Agglomération, 32% des 

locataires atteignent ce seuil et ont donc moins 

de 1015 euros/mois (30,6% au niveau 

départemental et 26,3% au niveau régional).  

Quant aux propriétaires de l’EPCI vivant sous le 

seuil de la pauvreté, la proportion est similaire 

au reste du département (10,4 %), mais 

supérieure à la moyenne régionale (7,6 %). 

Quel que soit le statut d’occupation du 

logement, il y a plus de ménages pauvres sur le 

tonneinquais que sur le marmandais. 

✓ Les jeunes sont les plus touchés par la 

pauvreté 

Sur le territoire, les jeunes sont les plus touchés 

par la pauvreté : un quart des jeunes de moins 

de 30 ans sont en dessous du seuil de pauvreté 

(24%). Ce taux est équivalent au taux observé 

dans le département (25%). Plus l’âge 

augmente plus le taux de pauvreté baisse, mais 

notons qu’il reste tout de même à 22% pour les 

personnes de 30 à 39 ans ainsi que pour les 

personnes de 40 à 49 ans (respectivement 21% 

et 10,5% dans le Lot-et-Garonne). 

✓ De fortes inégalités de revenus 

observées à Marmande et à Tonneins 

En 2015, les 10 % des personnes les plus 

pauvres de VGA vivent avec 862 euros/mois 

(864 sur le Lot-et-Garonne, et 926 sur la 

Nouvelle Aquitaine).  Symétriquement, les 10% 

les plus riches, gagnent 2 613 euros 

mensuellement, (2 703 sur le Lot-et-Garonne et 

2 905 sur la Nouvelle Aquitaine). 

Bien qu’il soit un territoire pauvre vis-à-vis du 

département et de la région, les disparités 

économiques (rapport entre le premier et le 

dernier décile) restent élevées sur Marmande 

(3,3) et Tonneins (3,1), contre (3 sur VGA, 3,1 

sur le Lot-et-Garonne et la Nouvelle-Aquitaine). 

✓ Un taux d’emploi qui diminue 

fortement sur le territoire de Val de 

Garonne Agglomération 

En 2015, 61,4% de la population de 

l’agglomération était en emploi.  

Marmande en emploie la moitié (10 855 

habitants), soit 31 % de la population active de 

l’EPCI, et Tonneins emploie 3 859 habitants (soit 

11% de la population de l’EPCI).   

 

La densité d’emploi dans VGA en 2014 

(Source : INSEE) 

 

Nous le voyons sur cette carte, les communes 

qui concentrent le nombre d’emplois par km2 le 

plus élevé sont Marmande (241 emplois au lieu 

du travail par km2) et Tonneins (111 emplois au 

lieu du travail par km2). 

Il est important de noter qu’entre 2009 et 2014, 

le nombre d’emplois a fortement diminué dans 

l’ensemble de l’EPCI (-2,56 %, contre -0,4% sur 
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le département et +0,02% sur la France 

métropolitaine). Cette baisse est 

particulièrement observable dans les 

communes pôles : à Tonneins où il a diminué de 

6,37% et à Marmande où il a diminué de 3,6%. 

La plupart de ceux qui travaillent résident dans 

l’agglomération. En effet, il y a 22 816 emplois 

dans l’agglomération, et 22 027 employés y 

résident.  

✓ Un taux élevé d’ouvriers présents sur le 

territoire, et un taux d’agriculteurs qui 

ne cesse de baisser 

En 2015, parmi les catégories 

socioprofessionnelles les plus représentées, 

29,4% des travailleurs sont des ouvriers (21,8% 

dans la Nouvelle-Aquitaine et 25% en Lot-et-

Garonne), 28,4% sont des employés (29,2% 

dans la Nouvelle-Aquitaine et 29,4% dans le Lot-

et-Garonne), 22,5% font partie des professions 

intermédiaires (24,9% dans la Nouvelle-

Aquitaine et 23,1% dans le Lot-et-Garonne). 

Les secteurs d’activité les plus représentés sont 

le commerce, le transport et services divers 

(39%), puis l’administration publique, 

l’enseignement, la santé et l’action sociale 

(30%), et l’industrie (15%). Les pourcentages 

sont globalement les mêmes à l’échelle du 

département, sauf pour l’administration 

publique, l’enseignement, la santé et l’action 

sociale qui sont un peu plus représentés 

(33,6%), et pour l’industrie qui est en revanche 

moins représentée (12,3%). 

L’industrie est fortement représentée sur le 

territoire, avec des entreprises spécialisées 

dans le bois et le papier, l’agro-alimentaire, et la 

mécanique avec notamment deux grandes 

entreprises aéronautiques localisées à 

Marmande. Le marmandais représente plus de 

la moitié des emplois industriels de Val de 

Garonne Agglomération. 

Par ailleurs, le territoire est fortement lié à 

l’agriculture. Il est depuis longtemps un grand 

producteur de fruits et de légumes, mais 

développe aussi depuis quelques temps les 

grandes cultures comme le maïs. Le territoire 

est spécialisé dans la production de la tomate, 

du melon, des fraises et du vin. Malgré cette 

histoire locale fortement ancrée dans 

l’agriculture, ce secteur peine à attirer.  Cette 

population agricole est très frappée par le 

vieillissement et le faible renouvellement. En 5 

ans, celle-ci a déjà perdu un peu plus d’un point, 

passant en 2010 à 8%, à 9,3% en 2015. 

 

 

Localisation des chefs d’exploitation et coexploitants de moins de 40 ans sur Val de Garonne 

Agglomération
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✓ Un taux de chômage plus élevé que 

dans le département et dans la région 

La proportion des personnes au chômage dans 

VGA est de 15%. Cela est plus élevé que dans le 

département : 14,3 % sur le Lot-et-Garonne et 

dans la région : 13,2 % sur la Nouvelle-Aquitaine 

(Source : INSEE 2014). 

A Marmande, cette proportion d’individus qui 

sont à la recherche d’un travail est de 14,4%. 

Cela est supérieur à Tonneins (15,3 %).  La carte 

qui suit confirme cela. Elle montre le taux de 

chômage sur le territoire, calculé avec un 

rapport entre le nombre de chômeurs et la 

population active. Marmande a un taux de 

chômage de 14%, et Tonneins de 13%. Notons 

que d’autres villes sont aussi fortement 

impactées comme la ville de Couthures-sur-

Garonne avec un taux à 17% et Jusix avec un 

taux à 14%. 

 

 

Taux de chômage dans VGA en 2014 (Source : 

INSEE) 

 

Le porter à connaissance de l’Etat élaboré dans 

le cadre de ce PLH a souligné que le taux de 

chômage des jeunes de 15-24 ans est de 29 % 

en 2014 sur VGA, (30,1 % sur le Lot-et-

Garonne). 

Val de Garonne à la recherche d’une nouvelle attractivité : « Val de Garonne 
Attractive », coopération Val de Garonne-Bordeaux Métropole, et « Action 
Cœur de Ville » 
 

Le département du Lot-et-Garonne se trouve 

confronté à la problématique d’une attractivité 

qui peine à s’établir. Cette problématique est 

observable sur le territoire de Val de Garonne 

Agglomération, qui s’est saisi de la question à 

travers la mise en place de nouveaux projets, 

comme nous allons le voir avec la présentation 

de trois nouveaux dispositifs.  

« L’attractivité d’un territoire est généralement 

assimilée à la capacité de ce territoire à attirer 

et à retenir les facteurs mobiles de production 

et/ou la population »1. Ce territoire est choisi 

comme étant la zone de localisation de tout ou 

partie de ses activités.   

L’attractivité d’un territoire est un enjeu très 

important, au carrefour de l’économie du 

développement et de l’économie financière. 

                                                           
1 POIROT Jacques et GERARDIN Hubert, L’attractivité des 

territoires : un concept multidimensionnel, Mondes en 
développement, 2010/1, n° 149, p.27. 

Les critères supposés renforcer l'attractivité 

d'un territoire sont nombreux : des 

infrastructures modernes, un bon réseau 

interconnecté de desserte, une offre d'emploi, 

la sécurité des biens et personnes, une météo 

clémente, la proximité de ressources naturelles 

accessibles, une fiscalité jugée favorable, la 

présence et l'accessibilité de nombreux services 

sociaux, médicaux, culturels et administratifs, 

une densité importante d'établissements 

d'enseignement. Comme nous le voyons, 

l’attractivité concerne plusieurs domaines, et il 

y a ici un souci de transversalité et de 

coopération entre chacun. De plus, l’attractivité 

repose sur deux types d’acteurs qui sont soumis 

à l’attraction des territoires : les personnes 

résidentes, et les responsables dirigeants des 

organisations (entreprises, administrations…) 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Infrastructure
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ressources_naturelles
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fiscalit%C3%A9


 

19 

qui investissent dans le territoire et qui y créent 

de l’emploi. 

Les trois dispositifs que nous allons présenter 

agissent sur l’ensemble du territoire, avec un 

focus sur les centralités. Marmande et Tonneins 

ont des rôles moteurs, et les actions réalisées 

en leur sein, génèrent des répercussions sur le 

reste du territoire. 

Pour pallier à 

ce manque 

d’attractivité, 

l’Agglomération a lancé à la fin de l’année 2018 

un collectif d’acteurs du territoire nommé « Val 

de Garonne Attractive ».  

Le but du collectif est d’attirer des populations 

cibles sur le territoire : des créateurs d’activités 

économiques (tous secteurs dont l’activité bio), 

des repreneurs d’entreprises, de nouveaux 

habitants, et des investisseurs immobiliers 

(particuliers ou promoteurs).  

Pour arriver à attirer ces populations, les 

objectifs sont les suivants (Source : Val de 

Garonne Attractive) : 

- Faire ensemble : Organiser une 

dynamique de territoire pour 

l’accompagnement des projets de vies 

sur notre territoire, et se doter d’une 

bannière commune pour que chacun 

puisse agir individuellement et/ou 

collectivement. 

- Faire connaître : Agir sur la notoriété du 

Val de Garonne par une politique de 

destination plus affirmée et portée par 

le collectif. 

- Faire aimer : Créer et partager des 

messages adaptés pour chacune des 4 

familles de cibles prioritaires retenues. 

- Faire choisir : Mettre en place une 

stratégie d’accueil territoriale dans 

laquelle l’accompagnement et la 

facilitation des projets de vie est la 

priorité. 

- Faire parler : Mobiliser les forces vives 

du territoire autour d’un engagement 

commun, et faire des acteurs de 

territoire des Attactiv’acteurs, des 

ambassadeurs porteurs d’une énergie 

et d’un discours d’attractivité. 

- Faire réinvestir/revenir : Fidéliser, faire 

revenir et faire investir par une 

politique d’accueil d’excellence et par 

une politique d’intégration des 

nouveaux arrivants. 

Pour atteindre ces objectifs, toute personne qui 

désire participer à l’attractivité du territoire 

peut se proposer en tant qu’ 

«attractiv’acteur ».  Ainsi, ils rejoindront un 

réseau déjà composé d’une cinquantaine de 

personnes. Les attractiv’acteurs font remonter 

à l’équipe de Val de Garonne Attractive les 

informations lorsqu’ils détectent des 

opportunités qui permettront de développer 

l’attractivité du territoire. 

 

En parallèle à ce 

projet innovant, Val 

de Garonne a 

décidé de signer un 

protocole de 

coopération avec 

Bordeaux 

Métropole le 11 

Octobre 2018. Issu d’un travail débuté fin 2017, 

ce protocole affine des axes de coopération : 

gouvernance et logistique alimentaires 

durables, mobilité et complémentarité de 

l’offre résidentielle, attractivité et rayonnement 

territorial, transition énergétique territoriale. 

Cette complémentarité apparaît comme une 

opportunité à la fois pour la Métropole dont 

l’aire urbaine s’étale de plus en plus du fait de 

la venue de nouvelles entreprises et nouveaux 

habitants, et pour l’agglomération qui est en 

besoin d’attractivité. Par ailleurs, 

l’agglomération dispose de ressources en 

agriculture, d’un cadre de vie agréable et d’une 

offre foncière accessible que la métropole n’a 

pas forcément. Ces ressources peuvent être 



 

20 

conjuguées pour répondre aux problématiques 

que les deux territoires rencontrent, en 

profitant de la proximité géographique. 

 

Les centres-villes de Marmande et de Tonneins 

souffrant d’un déficit d’attractivité, ce sont 

saisies de ce dispositif. En effet, le centre-ville 

n’échappe pas au déficit et peut même en être 

une cause du manque d’attractivité à l’échelle 

du territoire dans sa globalité. 

En Mars 2018, 222 villes françaises ont été 

retenues pour rentrer dans le plan national 

« Action cœur de ville ».  

Les villes de Marmande et de Tonneins ont été 

retenues dans ce programme pour une durée 

de 5 ans (2018-2022), soutenu par plusieurs 

partenaires financeurs (l’Etat, l’ANAH et Action 

Logement). Les actions menées pour revitaliser 

le centre-ville seront ainsi bonifiées afin de 

mener les trois grandes ambitions souhaitées 

par le Val de Garonne : 

- Renforcer l’attraction résidentielle et 

économique du centre-ville des deux 

locomotives du Val de Garonne ; 

- Constituer durablement un pôle 

d’équilibre du Val de Garonne entre la 

métropole bordelaise, et les aires 

urbaines de l’ouest du département ; 

- Être des centres-villes de demain, au 

rayonnement régional et propice aux 

investissements et actions innovantes.  

Les centres-villes souffrent d’une grande 

vacance commerciale et de logements, de 

problèmes de stationnement, de la fragilisation 

du tissu commercial, de la précarisation voire 

de la paupérisation de la population, de la 

dégradation du bâti. Le plan Action cœur de 

ville répond à une double ambition : améliorer 

les conditions de vie des habitants des villes 

moyennes et conforter leur rôle de moteur de 

développement du territoire (fonction de 

centralité importante pour tout un territoire). 

Cela résulte du constat que si un cœur de ville 

se porte bien, c’est l’ensemble du bassin de vie 

qui en bénéficie.  

Sur Val de Garonne Agglomération, le rôle 

moteur sur le territoire des villes de Marmande 

et de Tonneins risque de 

s’affaiblir si la situation ne 

s’améliore pas, et 

d’impacter en suivant 

l’ensemble du territoire 

de l’Agglomération. Le 

dispositif est une aubaine pour le dynamisme 

de ces villes, puisqu’il vient s’ajouter aux 

dispositifs des OPAH de rénovation du centre-

ville. Les villes de Marmande et de Tonneins ont 

un plan commun, et le dispositif est mis en 

action selon un certain périmètre en centre-

ville. 

Périmètre retenu sur Marmande pour Action 

Cœur de Ville (Source : ACV) 
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Périmètre retenu sur Tonneins pour Action 

Cœur de ville (Source : ACV)

 

 

Une convention cadre pluriannuelle a été 

signée le 26 septembre dernier avec l’Etat, 

l’ANAH et l’ANRU ainsi que les autres 

partenaires financeurs impliqués dans la 

démarche locale (Caisse des Dépôts et 

Consignations, Action Logement, Etablissement 

Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine). 

Parmi les actions concrètes déjà mises en 

œuvre ou en prévision dans le cadre d’Action 

Cœur de Ville, nous pouvons citer à Marmande 

la requalification de l’ancien conservatoire en 

logements sociaux, la création d’une 

Rockschool, la conception d’un kit à 

l’installation pour créateurs d’entreprises, la 

rénovation de la halle du marché couvert, la 

création de « boutiques tremplin » destinées à 

aider des porteurs de projet à leur installation, 

la création d’une promenade sonore en centre-

ville. A Tonneins, nous pouvons citer la création 

d’un guichet unique à la mairie pour faciliter les 

démarches des usagers, la requalification de la 

rue commerçante, une étude afin de 

déterminer la requalification de la manufacture 

de Tabac.  

 

 

 

L’analyse projective de la population laisse entrevoir une amplification 
des problématiques rencontrées par le territoire  
 

✓ Projection de la population à l’horizon 

2030 

A partir du modèle projectif de l’INSEE 

(OMPHALE 2010), des projections de la 

population du Lot-et-Garonne ont été réalisées 

à l’horizon 2030 à partir du recensement de 

2010. Ces projections tiennent compte de 

divers scénarios selon les hypothèses 

d’évolution des comportements (fécondité, 

mortalité, migration).   

Grâce à cette projection de la croissance de la 

population dans le Lot-et-Garonne, qui, nous 

pouvons le supposer, est plus ou moins répartie 

sur tout le département, nous pouvons avoir 

une vision moyenne de la croissance que VGA 

connaitra. En 2018, la population du 

département était de 343 000 personnes. Le 

modèle OPHMALE suppose qu’elle augmentera 

de 5% pour passer à 361 000 personnes en 

2030, et de 9% pour passer à 375 000 

personnes en 2040. 

Concernant la population vieillissante, nous 

savons qu’en 2007, 28% de la population lot-et-

garonnaise avait plus de 60 ans. OPHMALE 

projette qu’en 2040 cette population aura 

augmenté de 10,5%, passant ainsi à 38,6% de 

lot-et-garonnais de plus de 60 ans. 

Selon le SCOT, les croissances observées de 

l’agglomération entre 2010 et 2030 sont : 

- Une évolution annuelle moyenne de la 

population entre 2010-2020 de 0,85% 

/an. 

- Une évolution annuelle moyenne de la 

population entre 2020-2030 de 0,75% 

/an. 
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Si on applique ces taux prédictifs à la population 

de Val de Garonne Agglomération, nous 

obtenons ceci : 

 

 

Analyse projective de la population de Val de Garonne Agglomération de 2015 à 20252

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Taux de 
population 

prédictif 
62 073 62 228 62 756 63 289 63 921 64 400 64 880 65 366 66 019 66 514 67 012 

Ainsi, nous obtenons une population d’environ 

67 012 habitants sur le territoire à l’horizon 

2025, ce qui équivaut à 4 939 personnes de plus 

par rapport à 2015. 

 

 

 

✓ Projection de la forme des ménages et 

de l’emploi à l’horizon 2025 

Si on applique les taux de variation obtenus 

entre 2010 et 2015 selon les chiffres de l’INSEE, 

voici ce que nous obtenons pour 2025 : 

 

Analyse projective de la taille et de la forme des ménages de Val de Garonne Agglomération de 2010 à 

20253 

 2010 2015 2020 2025 

Couple sans enfant 8 506 8 442 8 379 9316 

Couple avec enfant(s) 6 202 6 401 6 593 6 791 

Familles 
monoparentales 

2 199 2 542 2 923 3 361 

Personne seule 8 784 9 206 9 666 10 149 

Autres ménages sans 
famille4 

645 571 502 450 

TOTAL DES 
MENAGES 

26 336 27 162 28 067 30 067 

Nous obtenons ainsi un taux de variation de -

0.75% pour les couples sans enfant, de +3% 

pour les couples avec enfant, de +15% pour les 

familles monoparentales, de 5% pour les 

personnes seules et de -12% pour les autres 

ménages. 

Grâce à cette analyse projective, nous pouvons 

constater que l’évolution des familles 

monoparentales est extrêmement importante 

                                                           
2 Calcul de la population prédictive : année 1*taux d’augmentation/100 = x 
Année 1 + x = année 2. 
A noter que les données de 2015 et de 2016 sont vraies (taux d’augmentation de 0,25% entre ces deux dates). 

 
3 Calcul des taux de variation : (année 2 – année 1) / année1*100. 
4 Les ménages sans famille sont les ménages constitués de personnes isolées avec ou sans lien familiaux (ex : personne logée 
en colocation avec une grand-mère ou avec un ami).  

sur le territoire. Celles-ci seront 3 361 en 2025, 

ce qui représente une augmentation de 65% 

depuis 2010. 

Le nombre de personnes seules augmente aussi 

très fortement. Nous pouvons expliquer cette 

tendance à la hausse par rapport au nombre 

croissant de personnes âgées isolées ainsi qu’à 

celui de jeunes qui se mettent en couple plus 

tardivement. Concernant la population âgée en 
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2015, 24% des personnes de 65 à 79 ans vivent 

seules, et 44% des personnes de plus de 80 ans 

vivent seules.  

Cela a baissé depuis 2010 où les taux étaient 
respectivement de 25% et de 45%. On peut 
expliquer cela en disant que les personnes 
âgées seules partent un peu plus souvent en 
maison de retraite ou vivre dans leur famille.

Analyse projective de l’emploi dans Val de Garonne Agglomération de 2010 à 2030 
 

 2010 2015 2020 2025 

Nombre de 
personnes ayant 

un emploi 
21 701 21 670 21640 21610 

Nombre de 
personnes au 

chômage 
3 189 3 892 4 748 5 793 

Nous voyons que le nombre de personnes en 

emploi ne va pas évoluer, mais que le nombre 

de personnes au chômage ne va cesser de 

croître, avec un pourcentage de 22% de 

personnes en plus tous les 5 ans. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

             Conclusion 

 

• Une évolution démographique supérieure à la France (+363 hab./an). 

• Une population davantage vieillissante que la moyenne française (3% de personnes âgées 

de plus de 65 ans en plus). 

• Un fort regroupement de la population à Marmande et à Tonneins (45% de la population). 

• Un taux élevé de ménages pauvres (55% de ménages non imposables, 17,4% d’hab. sous le 

seuil de pauvreté). 

• Une composition des ménages qui évolue (Beaucoup de couples sans enfant et de familles 

monoparentales). 

• Un taux d’emploi qui baisse (-2,6% entre 2009 et 2014), et un taux de chômage élevé (15%). 

• La présence de 3 nouveaux dispositifs pour relancer l’attractivité. 
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L’environnement de l’Habitat 
 

Les dynamiques économiques du territoire : l’agriculture et l’industrie, 
deux atouts pour renforcer l’attractivité 
 

La dynamique économique actuelle en termes d’emploi 
 

Nous l’avons vu dans la présentation socio-

économique du territoire, celui-ci est marqué 

par une identité agricole forte. Sont cultivés sur 

le territoire des tomates, des fraises, des 

pommes, de la salade… Ces cultures sont 

globalement réalisées au sein de coopératives 

et de groupements agricoles (Rougeline, Jardin 

du Sud-Ouest, Terres du Sud sont les plus 

conséquentes). Le territoire a aussi bénéficié de 

l’implantation en rapport avec l’activité 

aéronautique (Lizi Creuzet, CSA Crezet, MGP 

Asquini, Plastinov…). Le secteur tertiaire est 

prédominant dans le tissu économique local. 

Sur les deux graphiques suivants, nous voyons 

que le secteur du commerce, transport, 

restauration et hébergement représente une 

grande part dans la répartition des 

établissements et des emplois salariés sur le 

territoire. Ceux-ci employaient 40% des salariés 

en 2015. Cette part d’établissements dans le 

commerce et les services apparait pourtant 

moins importante par rapport à d’autres 

territoires comparables en termes de 

population. Cependant, la part d’établissement 

dans l’industrie et dans l’agriculture est 

relativement grande, toujours par rapport à 

d’autres territoires comparables. Il y a peu 

d’entreprises industrielles, mais ce secteur 

représente pourtant beaucoup d’emplois (32% 

en 2015), ce qui veut dire qu’il y a ici une part 

importante de grandes entreprises 

industrielles.  

 

 

Répartition des établissements selon le secteur 

d’activité en 2016 (Source : INSEE) 

 

 

 

 

Répartition des emplois salariés selon le 

secteur d’activité en 2015 (Source : INSEE) 
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Répartition des établissements par tranche 

d’effectifs salariés en 2015 (Source : INSEE) 

  

Il y a sur le territoire une majorité de petites et 

moyennes entreprises (PME) : 94% des 

établissements ont moins de 9 salariés, soit 30% 

des effectifs.  

 

 

 

 

Matrice de spécialisation des activités manufacturières du territoire Val de Garonne Agglomération en 

2013 (Source : Val de Garonne Agglomération) 

 

 

Les états généraux de l’économie du territoire 

de 2015 font ressortir que Val de Garonne est 

un territoire qui a des ressources spécifiques 

assez importantes, et un tissu industriel 

diversifié.  En voit sur la matrice de 

spécialisation des activités manufacturières 

qu’il y a un volume d’emploi très important 

dans les secteurs de l’industrie agroalimentaire, 

dans le travail du bois, dans la fabrication de 

machines et d’équipements, et dans la 

fabrication de matériels de transport. Derrière 

ce dernier secteur se trouve l’industrie 

aéronautique.  

Le territoire a, en matière d’activité, des points 

forts qui ne sont pas forcément observables 

dans le reste du département :  

- Tout d’abord, il s’agit de secteurs à 

haute valeur ajoutée.  
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- Le territoire jouit de la présence de 

ressources naturelles (bois, agriculture). 

-  Une double identité entre industrie et 

agriculture : le tissu industriel est riche, 

diversifié, et bien ancré. L’emploi industriel 

semble résister à la crise, et concerne des 

entreprises anciennes et souvent familiales.  

L’agriculture est dynamique et très diversifiée. 

 - Ces secteurs proposent une offre de 

formation importante.  

- Un certain dynamisme de la création 

d’entreprises. 

- Le tourisme se développe petit à petit. 

Nous pouvons parler ici du Garorock, un festival 

de musique annuel qui prend de l’ampleur 

année après année (plus de 130 000 festivaliers, 

projection de 300 000 festivaliers en 2020). 

Mais le territoire a aussi de points faibles : 

- La population est globalement peu 

qualifiée. Il y a d’ailleurs beaucoup d’emplois 

saisonniers. 

- Le taux de chômage est élevé (15% en 

2015). 

- Un manque d’attractivité, une image 

du territoire à redorer (peu de communication 

et de prospection). 

- Les entreprises ont peu l’habitude de 

collaborer, il y a peu de logique de filière. 

Notons aussi un cloisonnement entre industrie, 

tourisme et agriculture. 

 

Ces points faibles sont alimentés par des 

menaces qui découlent notamment de la 

localisation du territoire (peu d’attractivité 

concernant les cadres, des dynamiques de 

filières et de réseaux centrés sur Agen et 

Bordeaux qui captent la dynamique, le risque de 

dépendance du territoire vis-à-vis de la filière 

aéronautique, et un déséquilibre territorial 

entre Marmande et Tonneins). 

 

 

 

 

Les perspectives de dynamiques futures : développement du tourisme, et 
création d’emploi 
 

 

Créations d’entreprises par secteur d’activité 

en 2017 (Source : INSEE) 

 

 
 

                                                           
5 Pour candidater au label, la commune doit disposer d’un 

office de tourisme classé, organiser des animations 

En 2017, ce sont 344 entreprises qui ont vu le 

jour sur Val de Garonne Agglomération. Le 

secteur du commerce, des transports, de 

l’hébergement et de la restauration est le 

secteur dans lequel le plus d’entreprises sont 

créées (31%). Il faut noter la volonté de la part 

de l’agglomération de vouloir lancer le tourisme 

sur le territoire, en s’appuyant sur les atouts du 

territoire (gastronomie, nature, loisirs). La ville 

de Marmande a été labelisée « Commune 

touristique »5  en Avril 2018. Le projet est de 

développer le tourisme à Marmande, mais aussi 

sur l’Agglomération dans sa globalité. Ainsi, à 

Marmande, une nouvelle plage serait installée, 

culturelles, artistiques, gastronomiques ou sportives, et 
disposer d’une proportion minimale d’hébergements 
touristiques variés. 
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ainsi que des équipements ludiques et sportifs 

reliés au parc de La Filhole, et un camping serait 

créé. Ces projets seraient reliés aux animations 

de Gens de Garonne à Couthures-sur-Garonne, 

aux bateaux de Tonneins, à la plage de Clairac, 

etc. 

 

Evolution des créations d’établissements sur 

Val de Garonne Agglomération (Source : INSEE) 

 

 
 

 

Pour aider les 

jeunes créateurs 

d’entreprises 

locales, et donc 

encourager la 

création d’entreprises sur le territoire, Val de 

Garonne a créé des pépinières d’entreprises 

regroupées au sein du réseau Euréka. Au 

nombre de trois, ces pépinières sont implantées 

à Marmande, Tonneins et Samazan (Marmande 

Sud). Le rôle des pépinières est de faciliter le 

démarrage et le développement d’entreprises 

par un hébergement à prix réduit, un 

accompagnement et des services communs à 

temps partagé. Elles offrent donc un soutien 

aux porteurs de projets et aux créateurs 

d’entreprises jusqu’au développement de 

l’entreprise et son insertion dans le tissu 

économique. 

Pour aider les jeunes entrepreneurs, Eureka a 

mis en place de nombreux services et 

prestations à prix compétitifs (location de 

bureaux/ateliers, secrétariat, salle de réunion 

                                                           
6 L’enquête Besoins en Main-d’oeuvre (BMO) est menée à 

l’initiative de Pôle emploi. Cette enquête mesure les 

équipée, accueil clients, point courrier, espace 

reprographie, couverture internet haut-débit et 

wi-fi, espace détente…), et donne des conseils 

et un accompagnement personnalisé (aide à 

l’installation sur le territoire, mise en relation 

avec nos réseaux d’experts, de chefs 

d’entreprises, accès aux modules de formation, 

rencontres thématiques…). 

En 2016, le taux de pérennité des entreprises 

hébergées était de 77%, depuis la création du 

réseau.  

 

Indicateurs clés du bassin d’emploi de 

Marmande (Source : Enquête BMO6 2018) 

 

 Marmande 
Lot-et-

Garonne 
Nouvelle 
Aquitaine 

Part 
d’établissements 
envisageant de 

recruter 

28,2 % 27,3% 26,2% 

Part de projets non 
saisonniers 

36% 40,8% 54,3% 

Part de projets 
jugés difficiles à 
pourvoir par les 

employeurs 

46,7% 46,3% 19% 

 

Il y avait 4 511 projets de recrutement en 2018 

dans le bassin marmandais (soit plus de 400 

projets de recrutement supplémentaires par 

rapport à 2017).  La part d’établissements 

envisageant de recruter (28,2%) est également 

orientée à la hausse, et demeure supérieure à 

celles du département et de la région. 

Cependant, plus de deux projets de 

recrutement sur cinq sont jugés difficiles à 

pourvoir par les employeurs sur le bassin, et 

près des deux tiers des recrutements prévus 

sont saisonniers. Cette proportion est l’une des 

plus fortes de la région.  Lorsqu’on se focalise 

sur les secteurs d’activité, on voit que la part 

des intentions d’embauche émises dans 

l’industrie agroalimentaire et dans l’agriculture 

sont sur-représentées par rapport au reste de la 

région, ce qui n’est pas le cas pour le commerce 

qui est sous-représenté. 

intentions de recrutement des employeurs pour l’année à 
venir, qu’il s’agisse de créations de postes ou de 
remplacements. 
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Concernant les demandeurs d’emploi, ils 

étaient 7 614 en 2018, ce qui a augmenté de 

2,2% par rapport à 2017 (Source : Pôle emploi). 

Les métiers les plus recherchés par les 

demandeurs d’emploi attraient à l’horticulture 

et au maraîchage (378), à l’assistance auprès 

d’enfants (330), aux services domestiques 

(291), à l’aide agricole de production légumière 

ou végétale (210). 

 

Le taux de chômage dans la zone d’emploi de 

Marmande s’élevait en 2018 à 9,1% (Source : 

INSEE), ce qui a baissé de 0,3% depuis 2017. 

 

 

Malgré tout, un modèle de développement économique qui reste fortement 
déséquilibré 
 

Fin 2016 a été mené sur le territoire une 

enquête portant sur l’analyse socio-

économique via les moteurs de 

développement, par un analyste territorial. 

Celui-ci a notamment travaillé sur les revenus 

pendulaires du territoire, à travers une analyse 

des transferts de masse salariale. En somme, il 

s’agit d’étudier les déplacements des actifs 

pour travailler. Cette analyse est importante au 

regard du processus de construction de la 

richesse du territoire. De par cette enquête, 

nous apprenons que Val de Garonne 

Agglomération est indépendante de Bordeaux 

Métropole en termes d’emploi : le territoire est 

très faiblement impliqué dans la dynamique 

métropolitaine. Elle est à l’inverse plus 

largement tournée vers la CA d’Agen. Val de 

Garonne Agglomération apparaît comme un 

pôle de redistribution et structure un système 

interterritorial composé de 5 communautés, 

mais cela reste marginal. Ces communautés 

prélèvent chacune entre 10 et 20% de leur 

masse salariale en son sein. VGA prélève 59,3 

millions d’euros de masse salariale en 

provenance des autres intercommunalités, et 

elle en redistribue plus de 70 millions.  

« L’essentiel de ce qu’elle redistribue s’évade en 

direction de la CC des Coteaux, de la CC du 

Confluent, de la CC du Pays de Lauzun, de la CC 

du Réolais en Sud Gironde, de la CA du Grand 

Villeneuvois et dans une moindre mesure de la 

CC Lot et Tolzac  

-L’essentiel de ce qu’elle capte provient de la CA 

d’Agen et dans une moindre mesure de 

Bordeaux Métropole. Ce qui démontre une fois 

encore à quel point Val de Garonne apparaît peu 

tournée vers la métropole bordelaise ». 

 

De plus, l’Agglomération se base sur un modèle 

de développement de type « productif-social-

retraité », ce qui apparait comme flagrant au vu 

du passé productif du territoire, des difficultés 

sociales qu’il rencontre, et du vieillissement 

prononcé de sa population. Or, dans l’analyse 

figue que ce modèle est « en moyenne parmi les 

modèles les mois performants tant sur le plan 

économique que social ». 

Un autre signe de la faible attractivité du 

territoire, concerne le volume total de revenu 

capté par habitant qui demeure sensiblement 

inférieur à celui observé en moyenne dans les 

agglomérations françaises comparables en 

termes de population. L’agglomération affiche 

une attractivité « commerciale » supérieure par 

rapport à ces agglomérations comparables, 

mais cette forte propension à consommer 

localement ne permet pas de compenser le 

déficit en captation de revenus. 

En conclusion de cette analyse, ressort l’enjeu 

éminant du rééquilibrage du modèle de 

développement du territoire, qui doit passer 

par le maintien de l’activité productive 

concurrentielle, mais aussi par la stimulation du 

levier résidentiel. Ceci marque l’intérêt du 

travail sur l’habitat et vice-versa. Il faut 

notamment accroître l’attractivité résidentielle 

du territoire, pour tirer profil de la dynamique 

fleurissante de la métropole bordelaise.  
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Les flux de déplacements et les modes de transports utilisés laissent 
entrevoir un territoire relativement bien desservi 
 

Le territoire de Val de Garonne Agglomération 

apparaît comme correctement irrigué par des 

voies de communication à fort trafic. 

A l’ouest et à l’est, il est relié aux 

agglomérations de Bordeaux, d’Agen et de 

Toulouse via l’autoroute A 62, et la RN 113.  Au 

nord et au sud, il est relié par la RD 933 à 

Périgueux, Bergerac et Mont de Marsan. 

 

Réseau routier et ferroviaire de VGA (Source : Action cœur de ville)

Concernant le transport collectif, le territoire 
compte 3 gares SNCF : Sainte-Bazeille, 
Marmande et Tonneins, situées sur une ligne 
qui relie Bordeaux à Toulouse. 
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Schéma distance-temps entre l’Agglomération et les grandes villes voisines

Par ailleurs, le territoire comporte depuis 2007 

un réseau de transport urbain nommé Evalys, 

dépendant de la société Keolys depuis 2011. 

Chaque année, plus de 250 000 voyageurs 

empruntent ces lignes de transport (Evalys). Le 

transport désert principalement Marmande, 

avec 4 lignes régulières, et Tonneins avec une 

ligne circulaire. En complément, le service peut 

desservir l’ensemble du territoire grâce au 

transport à la demande disponible par 

réservation.  

 

Plans du réseau de transport urbain Evalys (Source : Site internet Evalys) 

  
  

En 2015, 88% des ménages avaient au moins 

une voiture (87,5% en 2010). Parmi eux, 48% 

ont une voiture, et 40% en ont deux.  

 

82% des actifs utilisent d’ailleurs leur voiture 

pour se rendre à leur travail (2,7% utilisent les 

transports en commun). 
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Les flux de déplacements domicile-travail sur Val de Garonne Agglomération (Source : VGA)

 

En termes de déplacements domicile-travail, on 

remarque bien que Marmande est un pôle 

majeur qui capte la plupart des trajets. 

Tonneins exerce également une influence sur 

les communes qui l’entourent. Lorsqu’on 

regarde à une échelle plus large, au-delà de 

l’agglomération, on voit qu’il y a aussi des 

relations avec Agen, mais aussi avec Bordeaux. 

Chaque jour, il y a plus de de 2500 échanges 

entre Val de Garonne Agglomération et la   

Gironde. Concernant les flux domicile-travail, 

cela représente près de 630 trajets quotidiens 

entre Bordeaux Métropole et Val de Garonne 

Agglomération. Cela pose la question de la 

complémentarité d’une offre résidentielle 

attractive entre les deux territoires, ainsi qu’un 

développement du réseau ferroviaire (Source : 

Protocole de coopération territorial BM-VGA). 
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Le niveau et la qualité des services de proximité : le point noir de la 
désertification médicale. 
 

Au niveau des équipements et des services le 

territoire est plus ou moins bien doté (Source : 

INSEE et Observatoire des Territoires).

 

o Education et accueil d’enfants 

 

- 11 écoles maternelles, 38 écoles primaires, 6 

collèges et 5 lycées d’enseignement général, 

technique et professionnel. 

- 12 établissements d’accueil de jeunes enfants. 

 

o Alimentation 

- 15 supermarchés et hypermarchés, dont 9 

sont implantés à Marmande 

- 29 supérettes et épiceries, dont 9 sont 

implantées à Marmande. 

- 46 boulangeries, dont 19 sont implantées à 

Marmande, et 6 à Tonneins. 

- 25 boucheries-charcuteries. 

- 3 poissonneries. 

 

o Sécurité 

- 6 gendarmeries (Marmande, Tonneins, Sainte-

Bazeille, Cocumont, Mas d’Agenais, Seyches). 

 

 

 

 

o Santé 

- 1 hôpital inter-communal à Marmande avec 1 

service d’urgence. 

- 44 médecins généralistes. 

- 23 dentistes. 

- 101 infirmiers. 

- 41 masseurs-kinésithérapeutes. 

- 26 pharmacies. 

- 10 établissements pour personnes âgées. 

- 3 établissements pour enfants handicapés. 

- 4 établissements pour adultes handicapés. 

 

o Equipements sportifs et 

culturels 

 

- 23 équipements sportifs. 

- 3 équipements culturels (cinémas, théâtre, 

musée) 

 

o Autres équipements 

 

- 1 agence Pôle Emploi à Marmande. 

- 28 banques. 

- 25 bureaux de postes. 

-1 mission locale à Marmande.

✓ Education et accueil d’enfants 

Le territoire apparaît bien équipé au regard de 

l’ensemble des structures d’enseignement. 

Depuis 2011, VGA prend en charge les accueils 

de la petite enfance et de l’enfance. Il y a un bon 

développement de l’offre, qui répond aux 

attentes. 
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Localisation des établissements scolaires dans Val de Garonne Agglomération en 2019 

  

L’offre de services d’enfance et de petite enfance sur Val de Garonne Agglomération (Source : VGA) 

Ecole maternelle 
Ecole élémentaire 
Collège 
Lycée général et technologique 
Lycée général 
Lycée polyvalent 
Lycée professionnel 
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✓ Equipements administratifs 

En ce qui concerne les équipements 

administratifs (services publics) le territoire est 

relativement bien doté. Ceux-ci sont 

essentiellement concentré sur Marmande, et 

sur Tonneins dans une moindre mesure.  

 

✓ Equipements commerciaux 

Les équipements commerciaux, entrent dans 

un maillage commercial hiérarchisé, avec des 

« pôles majeurs d’attraction » (pôles 

regroupant hypermarchés, supermarchés  et 

boutiques : zone du Leclerc de Marmande, zone 

du Géant de Marmande, zone du Carrefour de 

Marmande, zone du Leclerc de Tonneins, 

centre-ville de Marmande), les « pôles relais » 

(petit centre-ville ou zone autour d’un 

supermarché : Intermarché à Tonneins, Super U 

à Sainte-Bazeille),  les « pôles de proximité » 

(communes moyennes), et les « services de 

proximité rurale » (souvent constitués de moins 

de 5 établissements).  

Hiérarchie des fonctions commerciales à 

l’échelle du SCoT (Source : SCoT) 

 

 

 

 

 

 

Zone de chalandise de l’offre commerciale de VGA (Source : VGA)

A l’échelle du SCoT (VGA + communes de Sainte 

Marthe et d’Hautesvignes), la zone d’influence 

commerciale est élargie à 127 000 habitants. Le 

rôle commercial de VGA est affirmé vis-à-vis des 

communes limitrophes. L’offre est développée 

et diversifiée, et permet de satisfaire la majorité 

des besoins de consommation.  

Les pôles majeurs d’attraction sont en partie 

responsables de la dévitalisation observée dans 

les centres-villes. Depuis 1980 on observe un 

phénomène de départ d’équipement 

commerciaux et de loisirs vers des grandes 

surfaces en périphérie. 110 000m² de grandes 

surfaces de plus de 300m² ont été recensées sur 

le territoire en 2012, soit une densité moyenne 
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de 1 884 m²/1000 habitants (contre 1 303m² au 

plan national). La tendance est encore plus 

marquée sur les commerces non alimentaires 

(densité de 1 465m²/1000 habitants, contre 

882m² au plan national) (Source : Action cœur 

de ville).

 

Localisation de l’offre commerciale dans Val de Garonne Agglomération (Source : Action cœur de ville)

 

✓ Equipements sportifs et culturels 

Pour les équipements de loisir, sport et culture, 

le territoire est structuré autour de deux pôles 

que sont Marmande et Tonneins qui disposent 

de stades, de salles de cinéma, d’un théâtre, de 

bibliothèque-médiathèques, d’un musée, d’un 

conservatoire de musique, etc. En dehors de 

ces pôles, l’offre est très limitée : peu 

d’associations, peu de terrains de sport, etc.  

Le territoire s’appuie aussi sur un nombre 

important d’associations sportives (plus de 

240). En matière d’équipements culturels, VGA 

présente cependant de grandes inégalités dans 

la répartition géographique, avec une 

prédominance des infrastructures localisées à 

Marmande et à Tonneins. 
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Les équipements sportifs sur Val de Garonne Agglomération (Source : VGA)

 

 

 

 

 

Les bibliothèques/médiathèques et écoles/conservatoire de musique sur Val de Garonne 

Agglomération (Source : VGA) 
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Les musées et galeries d’art sur Val de Garonne Agglomération (Source : VGA) 

 

 

✓ Equipements sanitaires 

Depuis plusieurs années, le point noir des 

équipements concerne les services du secteur 

sanitaire et social qui apparaissent fortement 

fragilisés. La localisation du territoire en zone 

rurale impacte le secteur notamment avec le 

départ à la retraite de nombreux médecins qui 

ne sont pas remplacés, les jeunes médecins 

étant plus attirés par les grandes zones 

urbaines. En Août 2017, sur les 38 médecins 

libéraux exerçant une activité de médecine 

générale, près de 40% sont âgés de 60 ans et 

plus.  Les deux psychiatres libéraux sont aussi 

âgés de 60 ans ou plus, ainsi que les deux-tiers 

de ophtalmologues et des gynécologues 

libéraux (Source : CPAM 47). 

L’offre sanitaire n’est plus suffisante pour 

répondre à la demande, et de nombreux 

habitants sont obligés de quitter le territoire 

pour aller à Agen, Bordeaux ou Langon pour 

consulter des médecins spécialistes.  

 

 

 

 

 

 

 

Affiche de la campagne de recrutement de 

médecins lancée par Val de Garonne 

Agglomération 
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Démographie médicale sur Val de Garonne Agglomération en 2017 (Source : VGA)

 
 

Pour pallier le déficit en offre sanitaire sur le 

territoire, et pour « attirer » les médecins, VGA 

a ouvert deux maisons de santé ces dernières 

années. La maison de santé « Gardolle » à 

Tonneins qui a ouvert ses portes en janvier 

2016, compte deux médecins généralistes 

(recherche d’un autre médecin en cours), une 

orthophoniste, une psychologue, douze 

infirmiers libéraux, une antenne médico-

sociale, et une association d’aides à la 

personne. La maison de santé « Simone Veil » a 

elle ouvert ses portes en décembre 2017 au 

Mas d’Agenais. Elle dispose de deux médecins 

généralistes, de deux kinésithérapeutes, de 

trois infirmières, et d’un psychologue. D’autres 

professionnels sanitaires et sociaux sont 

associés à ces deux maisons de santé au sein 

d’une association agissant sur l’ensemble des 

19 communes de l’aide de santé du 

Tonneinquais.  

Le projet territorial Val de Garonne 2030 

prévoit l’ouverture de 4 autres maisons de 

santés, situées à Clairac, Fourques-sur-

Garonne, Meilhan-sur-Garonne et Sainte-

Bazeille. 

Les aires de santé du Lot-et-Garonne en 2018 

(Source : VGA) 

 

Sur cette carte, nous voyons que 

l’Agglomération est concerné à la fois par l’aire 

de santé de Marmande, l’aire de santé de 

Tonneins, mais aussi dans une moindre mesure, 
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celle de Miramont et de Duras pour les 

communes de Saint-Barthélémy d’Agenais, 

Seyches et Puymiclan, et l’aire de santé de 

Castelmoron et Sainte Livrade pour la 

commune de Lafitte-sur-Lot.  

L’aire de santé de Tonneins touche quelques 

communes au-delà du périmètre de 

l’Agglomération (5 communes).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

             Conclusion 

 

• Une majorité de petites et de moyennes entreprises. 

• Un nombre de création d’entreprises qui chute. 

• VGA capte moins d’argent de la masse salariale en provenance des autres intercommunalités 

qu’elle n’en redistribue ; elle attire moins de salariés extérieurs. 

• Le territoire est bien desservi par les voies de communication (route et train). 

• Il y a une désertification médicale qui augmente année après année, avec le départ à la retraite 

des médecins qui ne sont pas forcément remplacés. 
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La conjoncture actuelle de l’habitat sur le territoire : l’état du 
parc de logement et de son marché 
 

L’évolution du bâti et l’offre actuelle en termes de logement et 
d’hébergement 

✓ Une densité résidentielle très forte 

dans la ceinture Marmande-Tonneins 

qui ne cesse de croître 

Cette carte permet d’appréhender la capacité 

d’accueil par le nombre de logement par 

hectare de l’ensemble des communes de VGA : 

Densité résidentielle de VGA en 2014 (Source : 

INSEE) 

 

En 2015, le nombre de logements de VGA 

s’élève à 32 076.  Ils se répartissent ainsi : 84,7 

% de résidences principales, 3,6 % résidences 

secondaires (6% sur le département et 12% sur 

la région). 

On s’aperçoit que c’est à Marmande et sur ses 

alentours, ainsi qu’à Tonneins que se 

concentrent le plus de logements. La moitié du 

parc (49,9%) est concentré sur Marmande et 

Tonneins. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution du bâti sur Marmande, de 1950 à 2007 (Source :  Service Habitat de VGA)
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Evolution du bâti sur Tonneins, de 1950 à 2007 (Source : Service Habitat de VGA) 

 

 
 

Sur ces deux infographies, on remarque que 

Marmande comme Tonneins sont « victimes » 

d’un étalement urbain. 

L’avancée urbaine des deux villes à l’ouest vont 

de pair avec les zones de commerce qui s’y 

trouvent. Marmande et Sainte-Bazeille sont 

ainsi quasiment reliées par l’essor de 

l’urbanisme de par et d’autre de la route 

départementale 813. 

Au-delà de l’attrais des zones commerciales, cet 

étalement urbain est dû en grande partie au 

souhait s’accession à la propriété de ceux qui 

vivaient en ville.  Depuis un certain temps, 

nombre de personnes quittent les centres-villes 

pour la périphérie dans laquelle ils pourront 

habiter une maison individuelle avec jardin, et 

ainsi gagner en confort de vie.  Ce phénomène, 

déjà dangereux de par l’étalement en lui-

même, implique que les centres-villes se 

paupérisent, les personnes les moins fortunées 

y restant. 

 

✓ Une typologie et une surface de 

logements qui ne correspond pas à la 

taille moyenne des ménages 

Répartition des logements selon la taille en m² sur VGA (Source : Filocom 2015) 

 

 

 

 

Typologie des logements sur VGA (Source : INSEE 2015) 

 

 

 

Logements 

31 468 

T1 

3% 

T2 

7% 

T3 

17% 

T4 

32% 

T5 

24% 

T6 et + 

17% 

 

>35 m² 

3% 

Entre 

35 et 

54 m² 

8% 

 

Entre 55 à74 

m² 

17% 

 

Entre 75 et 94 m² 

25% 

 

Plus de 95 m² 

45% 
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Les logements de VGA sont principalement des 

T4 et des T5 (56%). Viennent ensuite les T3 et 

les T6 et plus (34%). Enfin, les petits logements 

(T1, T2 et T3) ne représentent que 27%. Cette 

répartition ne concorde pas avec la taille 

moyenne des ménages du territoire.  

En effet, les ménages composés d’une à deux 

personnes dominent (68%), suivis par les 

ménages de trois à quatre personnes (25%), et 

une faible proportion des ménages de 5 

personnes ou plus (6%). D’après le Scot, l’une 

des raisons pouvant justifier cette répartition 

est le phénomène de décohabitation des 

ménages (divorces, décès du conjoint, familles 

monoparentales, ...). Ceci a comme 

conséquence, la réduction de l’effectif des 

ménages. 

✓ Un statut d’occupation du logement 

globalement identique à celui observé 

dans le département 

63,6% des ménages de VGA sont propriétaires 

de leur logement (64% sur le Lot-et-Garonne et 

61,4% sur la Nouvelle Aquitaine).   

La proportion des locataires reste identique au 

Lot-et-Garonne (33%), mais inférieure à la 

moyenne régionale qui est de 36,1%. 

✓ Une domination des résidences 

individuelles par rapport au logement 

collectif 

Le parc de logement de VGA se caractérise par 

une domination des résidences individuelles 

(82%, contre 81% au niveau départemental). Le 

logement collectif ne représente seulement 

que 18%, ce qui est légèrement inférieur à la 

moyenne départementale (19%). Marmande et 

Tonneins regroupent plus de 81% des 

logements collectifs de l’Agglomération, dont 

63% sont à Marmande, et 18,7% à Tonneins 

(Filocom, 2013). 

 

 

 

 

 

Récapitulatif des catégories et du statut d’occupation du parc de logement7 (Source : INSEE 2015) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
7 Les résidences principales sont d’après la définition de l’INSEE des « logements occupés de façon habituelle et à titre principal 

par une ou plusieurs personnes, qui constituent un ménage. Il y a ainsi égalité entre le nombre de résidences principales et le 
nombre de ménages ». 

Logements 

31 468 

Résidences 

principales 

86% 

Résidences 

secondaires 

3% 

Logements 

vacants 

10,7% 

Propriétaires 

63,6% 
Locataires 

33% 

Logés 

gratuitement 

2,8% 

Parc privé 

82% 

Parc 

social 

18% 
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✓ Une surface habitable légèrement 

inférieure à la moyenne 

départementale  

La surface moyenne habitable des résidences 

principales est de 91m², ce qui est légèrement 

inférieur à la moyenne départementale (97m²).   

La surface moyenne habitable des propriétaires 

occupants est de 110,7 m² (110,6 m² sur le 

département). Pour les locataires, notamment 

ceux du parc privé, cette surface est de 75,2 m² 

(74,2 m² sur le Lot-et-Garonne). Dans le parc 

public (en HLM), elle est de 64,1m², (66,1m² au 

niveau départemental). 

Il est à retenir que VGA se caractérise par la 

prééminence des logements de grande surface 

de plus de 95m² (47%), contre 46% au niveau 

départemental. 

 

✓ Un taux de ventes de maisons élevé sur 

le territoire, et ce pour un prix moins 

élevé que sur le reste du département 

 

Entre Janvier 2017 et Mars 2018 (5 trimestres), 

601 maisons anciennes sont vendues sur VGA 

(soit 25,8% des ventes départementales) à un 

prix médian de 1 070€/m² (1 160€/m² au niveau 

départemental).  

Sur la même période, 49 appartements anciens 

(soit 14,9% des ventes départementales) sont 

aussi vendus à un prix médian de 1 110€/m² (1 

140€/m² au niveau départemental).  

Quant aux ventes des maisons neuves, elles 

sont faibles et effectuées au même prix médian 

qu’au niveau départemental (1 710€/m², contre 

3 290€/m² sur Bordeaux Métropole et 2 

360€/m² sur la Nouvelle-Aquitaine).  

De même pour les appartements neufs, vendus 

au même prix médian qu’au niveau 

départemental et régional (3 850€/m², contre 3 

930€/m² sur Bordeaux Métropole).

Estimation du prix au m² de l’immobilier sur le territoire de Val de Garonne Agglomération au 1er 

décembre 2018 (Source : meilleursagents.com) 

 

 

Les taux les plus élevés se situent à Beaupuy 

avec un prix moyen de 1 590€/m², à Fauillet 

avec un prix moyen de 1 547€/m², à Castelnau-

sur-Gupie avec un prix moyen de 1 517€/m², et 

à Virazeil avec un prix moyen pour une maison 

de 1 501€/m² et pour un appartement de 

1 078€/m². 
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Concernant les communes pôles, ces taux sont 

plutôt bas : le prix moyen pour une maison à 

Marmande est de 1 233€/m², et pour un 

appartement, de 1 066€/m². A Tonneins, le prix 

moyen pour une maison est de 1 120€/m², et 

pour un appartement de 956€/m². 

Dans le Lot-et-Garonne, le prix moyen pour une 

maison est de 1 272€/m², et de 1 147€/m² pour 

un appartement. 

 

 

Les niveaux de loyers : des loyers élevés pour les petits logements 
 

Montant moyen des loyers sur le territoire de Val de Garonne Agglomération en 2017 (Source : 

DDT47) 

 

 

Nous remarquons que Marmande a un montant 

moyen de loyer hors charges très élevé qui se 

situe à 7,8€/m² (8€/m² en 2018 d’après 

Clameur). Les autres communes de Val de 

Garonne Agglomération ont un montant moyen 

de loyer situé en dessous de 7,25 €, soit en 

dessous de la moyenne départementale, 

excepté Saint-Avit avec un montant de loyer à 

11,72€/m² (ce qui est dû à seulement 6 

enregistrements, ceci rendant la valeur 

moyenne calculée peu représentative). 

Sénestis, Puymiclan, Saint Barthélémy 

d’Agenais, Agmé et Castelnau-sur-Gupie sont 

les communes de l’agglomération ayant les 

loyers les moins élevés en moyenne (en dessous 

de 5€/m²). 
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✓ Des loyers moyens élevés concernant 

les petits logements 

Les loyers moyens pratiqués dans Val de Garonne Agglomération en 2016 et 2017 (Source : 

Observatoire des loyers) 

 Studios/T1/T2 (moins de 60 
m²) 

T3 (de 60 à 79 m²) T4 (de 80 à 109 m²) T5 (de 110 à 130 m²) T6 (plus de 130 m²) 

2016 2017  Ecarts 
2016/2017 

2016 2017 Ecarts 
2016/2017 

2016 2017 Ecarts 
2016/2017 

2016 2017 Ecarts 
2016/2017 

2016 2017 Ecarts 
2016/2017 

VGA 9,64€ 9,47€ -0,17€ 6,56€ 6,62€ +0,06€ 5,81€ 5,85€ +0,04€ 4,79€ 4,82€ +0,03€ 3,68€ 3,71€ +0,03€ 

Marmande 9,58€ 9,66€ +0,08€ 6,70€ 6,73€ +0,03€ 5,93€ 6,04€ +0,11€ 4,79€ 4,97€ +0,18€ 3,82€ 3,54€ -0,28€ 

 

Dans le Lot-et-Garonne, seule la commune de 

Marmande et le secteur rural voient le loyer 

moyen pour les petits logements de moins de 

60m2 (correspondant en général à des studios, 

des T1 ou des T2) légèrement progresser par 

rapport à 2016 (+ 8 centimes/m² à Marmande 

et + 7 centimes/m² en secteur rural). 

Cependant, le loyer moyen concernant ces 

petits logements est en baisse dans Val de 

Garonne Agglomération (- 17 centimes/m²). 

Les loyers des T3 (60 à 79m²) sont en très légère 

hausse sur le marmandais. 

Concernant les loyers des T4 (80 à 109m²), 

seule Marmande connaît une hausse 

supérieure à 10 centimes/m² (+11 

centimes/m²) dans le Lot-et-Garonne. 

On constate aussi une nette progression pour 

les logements de type T5 (110 à 130m²) avec 

une nette progression en particulier pour 

Marmande (+ 18 centimes/m²). 

Le loyer moyen des logements de type T6 est 

par contre en forte baisse à Marmande (- 28 

centimes/m2 soit une diminution de -7,3%). 

 

Les loyers ont fortement augmenté ces 7 

dernières années sur les grandes villes 

(Marmande, Tonneins et Sainte-Bazeille). A 

Tonneins l’évolution est particulièrement 

grande : +14,26% depuis 2010, mais est en 

baisse depuis 2016 (-12 centimes/m² entre 

2016 et 2017).  

Parmi les 30 communes les plus pourvues en 

logements locatifs dans le parc privé du Lot-et-

Garonne, Clairac est la seule où le loyer moyen 

de 2017 est encore légèrement inférieur à celui 

de 2010 (-9 centimes/m² par rapport à 2010).  

 

L’état du parc de logement existant 
 

Une évolution du parc fulgurante dans le marmandais 
 

Comme nous pouvons le constater sur la carte 

ci-dessous, le parc de logement a évolué de 

façon hétérogène ces dernières années.  Les 

communes voisines de Marmande ont vu pour 

la quasi-totalité une hausse de 20% de leur parc 

de logement entre 1999 et 2011. A l’inverse, la 

ville de Marmande n’a connu qu’une hausse 

située entre 10 et 15% de son parc, et la ville de 

Tonneins une hausse de moins de 10%. 
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L’évolution du parc de logements entre 1999 et 2011 sur Val de Garonne Agglomération (Source : 

VGA) 

 

 

L’état vieillissant du parc 
 

✓ La vétusté des résidences principales, 

un fléau actuel  

La vétusté d'un logement est son usure causée 

par le temps et l'usage normal dont il est fait. 

Pour qualifier l’ancienneté d’un logement, la 

Réglementation Thermique (RT) prend l’année 

1975 comme année de référence. Autrement 

dit, un logement construit avant 1975 est 

considéré comme ancien. Il existe une relation 

entre la date du bâti et la consommation 

énergétique ; Plus le logement est ancien, plus 

il est susceptible d’être énergivore. La précarité 

énergétique est la difficulté, voire l’incapacité à 

pouvoir chauffer correctement son logement, 

et ceci à un coût acceptable.  

Un Diagnostic de Performance Energétique 

(DPE) doit être réalisé dans tous les logements 

d'habitation lors de leur mise en vente ou mise 

en location, excepté ceux destinés à être 

occupés moins de 4 mois par an. C’est un 

document qui donne un aperçu de la 

performance énergétique (en Kwh et en €) d'un 

logement par une estimation de sa 

consommation énergétique et de son taux 

d'émission de gaz à effet de serre, en vue 

d’informer le candidat acquéreur ou locataire 

sur le bien qu'il projette d'acheter ou de louer. 

Le DPE doit être réalisé par un diagnostiqueur 

professionnel répondant à certains critères 

notamment de certification. Celui-ci est valide 

pendant 10 ans. 
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Taux d’ancienneté du parc de logement sur Val de Garonne Agglomération (Source : Projet territorial 

du Val de Garonne 2012) 

 

Sur le territoire, plus de la moitié des résidences 

principales, ont été construite avant 1975 

(59%), et plus de 40% des logements ont été 

construits avant 1949. 

Parmi ces derniers, plus de 43% des logements 

datent d’avant 1915. 

 

 

 

✓ Un danger sanitaire relevé par le 

contrat local de santé 2018-2021 

Le contrat local de santé a révélé les 

conséquences sanitaires que le parc de 

logements anciens peut entraîner, en précisant 

que « le lien avéré entre la santé et l’habitat doit 

amener à porter une attention particulière à ces 

situations ».

Une recrudescence de logements énergivores et potentiellement indignes due à 
l’ancienneté du parc 
 

Le taux d’ancienneté du parc est en corrélation 

avec le taux du parc privé potentiellement 

indigne (PPPI). Les communes dont le parc est 

ancien possèdent de fait, un taux de logements 

indignes élevé. 
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Au vu des conditions socioéconomiques des 

ménages de l’agglomération, il y a un enjeu 

important de précarité énergétique qui limite 

les capacités à réaliser des travaux et à payer les 

charges. Ce sujet est d’autant plus important 

qu’il devient une double peine pour les 

ménages les plus pauvres : ces ménages sont 

ceux qui occupent le plus ces logements 

vétustes, et qui consacrent plus d’argent pour 

leur budget énergétique. D’après l’Agence de 

l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie 

(ADEME), les 20 % de ménages les plus pauvres 

consacrent à l’énergie une part de budget 2,5 

fois plus élevée que les 20 % les plus riches. 

Certains se privent alors pour ne pas générer de 

trop grosses factures, et avec des risques 

sanitaires, sécuritaires, environnementales, 

cela génère aussi la détérioration du logement 

qui peut même devenir propice à l’insalubrité. 

 

Part en pourcentage des logements 

potentiellement indignes en 2018 (Source : 

Service Habitat de VGA) 

 

 

En milieu urbain, le phénomène concerne les 

îlots du centre-ville occupés par une grande 

proportion de locataires (50%). Dans le milieu 

rural le phénomène de l’habitat indigne et 

ancien touche en priorité les propriétaires âgés 

qui occupent un logement individuel dont ils 

sont propriétaires. 

 

Caractéristiques générales du Parc Privé 

Potentiellement Indigne (PPPI) dans VGA 

(Source : DGfip 2013) 

 

Nombre de 
logements 

2 405 

Population concernée 5 344 

Taille moyenne des 
ménages 

2,22 

Evolution de 2005 à 
2009 

0.6% 

Evolution de 2009 à 
2013 

-4,7% 

 

 

En 2013, il y avait 2 405 logements 

potentiellement indignes sur VGA, ce qui 

représentait 7,7% du parc. 
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  Zoom sur : 
• L’habitat indigne 

 

 Un habitat dit indigne concerne les logements dont l’état « expose les occupants à des risques 

manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé » (Loi n°90-449 du 31 mai 

1990). Il faut différencier l’habitat indigne de l’habitat insalubre qui présente aussi un danger sur la 

santé, mais qui fait l'objet d'une procédure d'insalubrité (code de la santé) constaté sur la base d'une 

grille d'évaluation. Un logement insalubre est donc de fait un logement indigne. 
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Caractéristiques des logements du PPPI 

(Source : DGfip 2013) 

 

Logement construit 
avant 1945 

1 866 (78%8) 

Logement individuel 1 820 (76%) 

Logement en 
copropriété 

161 (7%) 

 

La part des logements du PPPI construit avant 

1945 est très importante (78% en 2013). Cela 

confirme le rapport étroit entre vétusté du 

logement et logement indigne. Les logements 

potentiellement indignes sont par ailleurs des 

logements individuels pour la plupart. 

 

Statut d’occupation des logements 

potentiellement indignes (Source : DGfip 2013) 

 

Propriétaires 
occupants 

993 (41%) 

Locataires du parc 
privé 

1 296 (54%) 

 

La majorité des occupants des logements 

potentiellement indignes sont des locataires du 

parc privé (54%). 

 

Caractéristiques des ménages occupant un 

logement potentiellement indigne (Source : 

DGfip 2013) 

 

Jeunes ménages (≤ 
25 ans) 

106 (4,4%) 

Ménages âgés (≥ 60 
ans) 

1 061 (44%) 

 

Il est important de noter que presque la moitié 

des logements potentiellement indignes sont 

occupés par des ménages âgés, ayant plus de 60 

ans. 

 

                                                           
8  Les pourcentages sont effectués en fonction de 

l’ensemble des PPPI. 
9 Le saturnisme est une maladie liée à un excès de plomb 

dans le corps, ayant été inhalé, ingéré ou bu 
involontairement. Les symptômes vont d’une intoxication 

Caractéristiques liées à la surpopulation et aux 

risques sanitaires des occupants de logements 

potentiellement indigne (Source : DGfip 2013) 

 

Risque de 
saturnisme9 dans les 

logements avec 
enfant(s) d’au moins 

6 ans 

653 (27%) 

Suroccupation10 29 (1,2%) 

 

En 2013, 27% du PPPI est concerné par un 

risque de saturnisme. Parmi ces logements, 

11% datant d’avant 1949 et avec enfants âgés 

d’au moins 6 ans est concerné par un risque de 

saturnisme : cela représente 265 ménages au 

sein du PPPI vieillissant. Un lien de causalité 

directe peut donc être établi entre l’état du bâti 

existant au sein du PPPI (pollutions 

atmosphériques), et les risques de transmission 

de cette maladie à près d’un de ses occupants 

sur 10. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

aiguë à l’anémie, en passant par des troubles 
neurologiques graves.   
10 Un logement est en suroccupation lorsque la surface 

minimale n’est pas respectée du fait du nombre de 
personnes trop élevé.  
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Une grande vacance sur le territoire 
 

L’inoccupation (ou vacance) des logements 

reste l’une des principales défaillances du parc 

de Val de Garonne Agglomération. 

En 2015, 10,7% des logements de VGA sont 

vacants, ce qui représente 3 379 logements. Ce 

taux est équivalent à celui du département situé 

à 11,1%, mais bien supérieur à celui de la région 

situé à 8,5%.  Sur Marmande et Tonneins, cette 

proportion est respectivement de 10,8% et 

13,4%.  Il est généralement admis qu’un taux de 

vacance est raisonnable lorsqu’il se situe entre 

6 et 7%, ce qui est un seuil permettant à la fois 

la fluidité des parcours résidentiels, et 

l’entretien du parc de logement. Au-delà (ce qui 

est le cas à VGA), le taux de vacance peut 

signifier une surabondance de l’offre vis-à-vis 

de la demande.  

 

Cartographie des logements vacants et potentiellement indignes dans le centre-ville de Marmande 

(Source : Action cœur de ville)

 
Cartographie des logements vacants et potentiellement indignes dans le centre-ville de Tonneins 

(Source : Action cœur de ville)

 



 

51 

Ce taux de vacance ne cesse de croître : entre 

2005 et 2013, l’évolution annuelle moyenne de 

cette vacance reste croissante dans l’EPCI (2%), 

comme sur le département (2,1%), Marmande 

(2,5%) et Tonneins (1%).  

La ville de Marmande est d’ailleurs identifiée 

comme ayant l’un des 27 centres-villes 

extrêmement désertifiés en France selon le 

rapport du gouvernement de juillet 2016 

portant sur « la revitalisation des centres-

villes ». 

Durée de la vacance sur Val de Garonne Agglomération en 2015 (Source : Filocom) 

Durée de vacance Nombre de 
logements 

Moins de 2 ans 1 850 

Entre 2 et 3 ans 368 

Entre 3 et 4 ans 260 

Entre 4 à 10 ans 736 

Plus de 10 ans 540 

Total 3 754 

La durée apparaît comme le facteur 

déterminant pour appréhender l’aspect 

structurel ou conjoncturel de la vacance sur un 

territoire. Ainsi, on distingue deux types de 

vacance : la vacance de courte durée (qui 

équivaut à moins de 3 ans), dite conjoncturelle, 

et la vacance de longue durée (plus de 3 ans), 

dite structurelle. Sur l’Agglomération, 59% des 

logements vacants relèvent de la vacance de 

courte durée, tandis que 41% relèvent de la 

vacance de longue durée. La vacance de courte 

durée est donc davantage présente, mais la 

vacance de longue durée est tout de même 

anormalement grande. Celle-ci veut dire qu’il y 

a un nombre prépondérant de logements mis 

sur le marché qui sont inadaptés à la demande, 

ou des logements qui ne sont plus proposés sur 

le marché. 

Les causes de cette vacance sont souvent 

multiples et complexes, et dépendent de la 

catégorie de communes (urbaines et rurales). 

En effet, le dépeuplement des centres urbains 

au profit des couronnes périurbaines est un 

phénomène largement répandu dans les 

communes moyennes comme Marmande et 

Tonneins, peu desservies des métropoles ou 

des zones d’emploi de proximité (Bordeaux, 

Agen et Toulouse).  

D’autres causes peuvent se conjuguer pour 

justifier la hausse de cette inoccupation : 

- l’effet du neuf : la construction des nouveaux 

logements a aussi un effet important sur le parc 

ancien. Sur certains marchés immobiliers. La 

meilleure qualité des logements neufs dans les 

zones périurbaines offre des prestations au 

détriment de ceux du centre et attirent les 

ménages. 

- le commercial : sur des communes comme 

Marmande, il existe des difficultés d’accès à 

certains logements situés au-dessus de locaux 

commerciaux.  

L’ancien diagnostic du PLH à l’échelle du pays 

Val de Garonne-Guyenne-Gascogne souligne 

d’autres justificatifs, comme : 

- la surestimation du prix de vente des anciens 

commerces par rapport à leur valeur réelle.  

- les problèmes d’indivision, lors de la 

succession du propriétaire décédé. 

- le désintéressement du propriétaire qui ne 

souhaite ni vendre, ni entretenir le bâtiment. 

Pour permettre un nouvel élan de revitalisation 

des centres-villes qui s’appuierait en partie sur 

la diminution de la vacance, les municipalités de 

Marmande et de Tonneins ont lancés deux 
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grands projets urbains. Elles souhaitent 

bénéficier dès à présent d’une Opération de 

Revitalisation Territoriale (ORT). 

 

Comme nous l’avons vu, le prix du foncier à 

Marmande et à Tonneins est plutôt bas, ce qui 

n’explique pas la vacance élevée dans ces deux 

villes qui regroupent plus de la moitié des 

logements vacants de l’Agglomération. 

Cependant, ce fort taux de vacance peut 

s’expliquer avec le taux de fiscalité qui y est plus 

élevé qu’ailleurs sur l’Agglomération. A 

Marmande, le taux de la taxe d’habitation 

s’élève à 15,1%, et à Tonneins il est de 12,84%, 

tandis qu’à l’échelle de l’Agglomération, il est 

de 9,96%. 

 

Il faut souligner que VGA ne fait pas partie des 

28 agglomérations françaises soumises à la taxe 

sur les logements vacants, puisque même si elle 

détient plus de 50 000 habitants, elle n’est pas 

située en zone tendue (zones d'urbanisation 

continue de plus de 50 000 habitants où il existe 

un déséquilibre marqué entre l'offre et la 

demande de logements, entraînant des 

difficultés sérieuses d'accès au logement sur 

l'ensemble du parc résidentiel existant). 

 

La vacance des logements est un phénomène 

très complexe. Son interprétation doit être 

manipulée avec une grande précaution, 

puisque comme nous l’avons vu, il y a plusieurs 

types de vacance qui peuvent elles-mêmes 

s’expliquer par une multiplicité de facteurs : 

vétusté, loyer trop élevé, mobilité des ménages, 

etc.

 

Des efforts à fournir en termes de logement social et de conformité aux 
exigences de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) 
 

 

 

 

 

 

 

 

Un logement social se distingue d’un logement 

privé sur divers points : ces différences 

reposent principalement sur leurs conditions 

d’accès, aux loyers pratiqués, à la durée du bail 

et au cas de résiliation à l’initiative du bailleur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Zoom sur : 
• Le logement social 

 

Un logement social est un logement collectif ou individuel, dont l’accès est réservé à des 

personnes disposant de revenus inférieurs à un seuil fixé par la loi. Ces logements ne doivent pas 

dépasser un certain loyer, en fonction de leur surface, des revenus des personnes et du 

financement et des subventions obtenus par le bailleur lors de la construction.  

 



 

53 

Points de comparaison entre le logement 

social et le logement privé (Source : Service 

public.fr) 

 Logement 

social 
Logement privé 

Conditions 

d’attribution 

- Ressources 

inférieures à 

un plafond. 

- Commission 

spécifique 

avec une 

propriété à 

certains 

demandeurs. 

Aucun critère. 

 

Démarches 

Un dossier 

unique pour 

toute 

demande 

dans un 

même 

département

. 

Un dossier par 

logement. Des 

frais peuvent 

être facturés en 

cas de recours à 

un agent 

immobilier. 

Niveau de loyer 

Réglementair

e. Surloyer 

dans le cas 

d’une 

augmentatio

n des 

ressources 

du locataire. 

Libre ou 

encadré selon 

les communes 

(Lille, Paris) en 

cas d’un loyer 

sur ou sous-

évalué. 

Durée de bail 

Indéterminé 

(le locataire 

bénéficie 

d'un droit au 

maintien 

dans les 

lieux). 

3 ans pour un 

logement vide, 

1 an pour un 

logement 

meublé, 9 mois 

pour un 

étudiant 

                                                           
11  PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intervention) : Logements 
destiné aux ménages les plus démunis, qui ont moins de 
€ par mois pour une personne seule. 
PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) : Destiné aux ménages 
des classes moyennes, qui ont moins de 1 692€ par mois 
pour une personne seule.  

Fin du bail 

En dehors 

d'une faute du 

locataire 

(impayés, 

troubles de 

voisinage, ...) le 

bailleur peut 

résilier le bail 

en cas de : 

- Dépassement 

du plafond de 

ressources, 

- Logement 

sous-occupé, 

- Logement 

inoccupé 

- Logement 

inadapté (trop 

grand), 

- Logement 

cédé. 

Reprise du 

logement 

pour y habiter 

ou y loger un 

proche, ou 

vente du 

logement 

 

Pour pouvoir prétendre à l'attribution d'un 

logement HLM en 2018, les revenus des 

ménages doivent être inférieurs à un certain 

plafond de ressources en fonction du prêt (PLAI, 

PLUS, PLS ou PLI11) que le bailleur a reçu.  

Les ressources à prendre en compte 

correspondent à la somme des revenus fiscaux 

de référence de l'année N-2 de toutes les 

personnes composant le ménage. Donc ceux de 

2016 pour l'année 2018.  

 

 

 

PLS (Prêt Locatif Social) : Destiné aux ménages les plus 
aisés, qui ont moins de 2 199€ par mois pour une 
personne seule. 
PLI (Prêt Locatif Intermédiaire) : Prêt préférentiel destiné 
à financer l’acquisition ou la construction de logements à 
usage locatif et les travaux d’amélioration. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1169
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F375
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2559
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2559
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2559
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Plafonds des ressources pour un logement en 

HLM en 2018 

Capacité PLAI PLUS PLS 

1 personne 11 167€ 20 304€ 23 395€ 

2 personnes 16 270€ 27 114€ 35 248€ 

3 personnes 19 565€ 32 607€ 42 389€ 

4 personnes 21 769€ 39 364€ 51 173€ 

5 personnes 25 470€ 46 308€ 60 200€ 

6 personnes 28 704€ 52 189€ 67 845€ 

 

 

 

   Zoom sur : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Définition de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) 

Adoptée le 13 décembre 2000, la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) vise 

à récréer un équilibre social dans chaque territoire et à répondre à la pénurie de logements sociaux. 

Dans son article 55, cette loi SRU oblige « la production de logements sociaux dans les communes 

de plus de 3 500 habitants (1 500 en Île-de-France), appartenant à des agglomérations ou 

intercommunalités de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 

000 habitants doivent ainsi disposer de 25 % de logement social, en regard des résidences 

principales, d’ici 2025 ». 

Toutefois, dans les communes appartenant à des territoires dont la situation locale ne justifie pas 

un renforcement des obligations de production à l’instar de Marmande et Tonneins, cette 

obligation est fixée à 20 % de logements sociaux.  

Ainsi, VGA ayant 62 228 habitants en 2016, et 2 pôles urbains, Marmande et Tonneins qui comptent 

respectivement 18 281 et 9 326 habitants, elle est dans l’obligation de construire avec les acteurs 

de l’habitat une véritable stratégie territoriale conformément à la réglementation en vigueur.  

Marmande et Tonneins comptent respectivement un taux de logements sociaux de 14,4% et 11,4% 

en janvier 2016. Elles sont donc dites « déficitaires et soumises à la loi SRU », comme leurs taux de 

logements sociaux sont inférieur à l’objectif (20%) fixé par la loi. Cela veut dire que le taux de 

logements sociaux est inférieur à l’objectif fixé par la loi. Marmande compte en 2016 un déficit de 

517 logements sociaux, et Tonneins de 367 logements sociaux. Ainsi, ces villes sont soumises à un 

prélèvement annuel opéré sur leur budget. En 2016, Marmande était soumise à ce titre à une 

pénalité de 106 391,70€, et Tonneins à une pénalité de 83 665€. D’où la nécessité de tout mettre 

en œuvre pour répondre à cette insuffisance. 

En cas d’efforts insuffisants avérés, ces deux communes peuvent faire l’objet de sanctions : 

majoration des pénalités financières, possibilité de reprise des permis de construire, etc.  

Cependant, afin de permettre un recentrage de l’application des obligations de la règlementation, 

la loi continue d’évoluer au fil du temps. 
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✓ Evolution de la Loi SRU, et exemption de 

Tonneins et de Marmande 

Garantir un droit au logement pour l’ensemble 

de la nation et offrir à tous les conditions de se 

loger décemment, tel est l’objectif de la 

politique du logement social depuis la loi 

Besson en mai 1990 à la loi Egalité et 

Citoyenneté de janvier 2017 en passant la loi 

ALUR de mars 2007.  

Cette dernière a révisé les conditions 

d’exemption des communes du dispositif SRU, 

pour recentrer l’application des obligations SRU 

sur les territoires sur lesquels la demande de 

logement social est avérée, et tout 

particulièrement les territoires agglomérés ou, 

à défaut, bien connectés aux bassins de vie et 

d’emplois. 

De nouvelles dispositions règlementaires 

permettent par décret pris par le préfet de la 

région et de la commission nationale SRU, 

d’exempter pour une durée de trois ans les 

communes où l’application des obligations SRU 

ne serait pas pertinente, soit : 

• au vu de la faiblesse de l’indicateur de 

tension sur la demande de logement social 

(inférieure à 2) ; 

• à défaut d’appartenance à une telle 

agglomération, au regard de l’insuffisance de la 

desserte de la commune par le réseau de 

transport en commun, depuis les bassins 

d’activités et d’emplois ; 

• en raison d’une « constructibilité » 

contrainte de la majeure partie du territoire 

urbanisé de la commune, en raison de 

servitudes environnementales (bruit, risques 

inondations…).  

Les villes de Marmande et Tonneins répondent 

au second point. Les communes étant 

insuffisamment desservies par le réseau de 

transport en commun, depuis les bassins 

d’activités et d’emplois (Bordeaux et Agen), 

elles font l’objet, conformément au décret n° 

2017-1810 du 28 décembre 2017, d’une 

exemption des obligations de l’article 55 de la 

loi SRU, à compter du 1er janvier 2018, qui sera 

réexaminée à l’issue de chaque nouveau 

recensement de l’INSEE. Cette exemption est 

donc d’une durée limitée.

Quelques caractéristiques concernant le parc social et ses habitants : des 
habitations qui ne sont plus en accord avec la demande, et des ménages 
relativement pauvres 
 

✓ Les principales caractéristiques des 

logements sociaux sur VGA : souvent 

des logements de taille moyenne en 

collectif et vieillissants 

Il y a sur VGA en 2015, 1 571 logements sociaux 

(privés et publics), ce qui représente 65,8% du 

parc de logements (6,5% en Lot-et-Garonne, et 

9,6% en Nouvelle Aquitaine – Source : INSEE). 

Le parc locatif social public est majoritairement 

composé de logements collectifs (85%). Plus 

d’1/3 de ce parc a été construit entre les années 

50 et les années 70. A peine 15% a été construit 

récemment, après les années 2000. Le parc de 

logements sociaux individuels est, quant à lui, 

plus récent ; plus de la moitié du parc a été 

construit après les années 1990 (dont 70% 

après les années 2 000). 

L’offre de logement locatif social dans le parc 

public et privé est majoritairement composée 

de logements moyens à grands de style T3 ou 

T4 (plus des 2/3 des logements). 
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De plus, la répartition des logements sociaux 

publiques entre les bailleurs de VGA est 

caractérisée par la prépondérance d’Habitalys 

(81%)12, ce qui peut prétendre à une certaine 

fragilité.  

✓ Une répartition inégale des logements 

sociaux sur le territoire 

En 2015, VGA compte 543 logements sociaux 

privés qui sont répartis en majorité dans les 

villes de Marmande (231, soit 42,15%) et 

Tonneins (163, soit 29,7%). Les deux cartes 

suivantes montrent cette répartition inégale 

des logements sociaux, qu’il s’agisse de 

logements privés ou publics. 

 

 

 

 

Répartition des logements conventionnés privés au 1er janvier 2015 (Source : Filocom) 

Après Marmande et Tonneins, les communes 

ayant le plus de logements sociaux privés sont 

Sainte-Bazeille (37), Clairac (35), Gontaud-de-

Nogaret (19) Le Mas d’Agenais (17), Meilhan-

sur-Garonne (17), Seyches (12), Laffite-sur-Lot 

(12). Certaines communes n’ont à ce jour aucun 

logement social privé (Saint-Sauveur-de-

Meilhan, Jusix, Birac-sur-Trec, Saint-Avit, Saint-

Pardoux-du-Breuil, Taillebourg, Calonges et 

Lagruère). La répartition va globalement de pair 

avec la localisation de la population globale sur 

le territoire. 

En ce qui concerne la répartition des logements 

sociaux publics, En 2015, le parc social public de 

VGA compte 1 476 logements sociaux. La 

répartition de ces logements est d’autant plus 

                                                           
12 Cf. annexes : Répartition et classification des logements 
sociaux sur le territoire de Val de Garonne Agglomération. 

flagrante ; les deux communes polarisent 84% 

de l’offre de logements, dont 77% pour la 

commune de Marmande seule.  

Cette répartition disparate se maintient sur 

VGA jusqu’en 2017. D’après la DDT, les 3/4 des 

logements sociaux publics se situent 

principalement dans les unités urbaines de 

l’EPCI (Marmande et Tonneins), alors que 

certaines communes n’en disposent pas (PAC, 

DDT47). 
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Répartition des logements sociaux publics au 1er janvier 2015 (Source : Filocom) 

 

 

Après Marmande et Tonneins, les communes 

qui détiennent le plus de logements sociaux 

publics sont Sainte-Bazeille (65), Clairac (35), Le 

Mas d’Agenais (22), Meilhan-sur-Garonne, 

Seyches (13), Lafitte-sur-Lot (12), Gontaud-de-

Nogaret (9). Ce sont les mêmes communes que 

pour les logements sociaux privés. 

Notons que 22 communes ne détiennent pas de 

logements sociaux publics.  

 

✓ Un lien étroit entre logements sociaux 

et Quartiers Prioritaires de la Politique 

de la Ville (QPV) : les quartiers de 

Baylac-la Gravette et de Cœur de Ville 

Le Quartier Prioritaire de la Politique de la Ville 

est un dispositif qui a pour but de réduire la 

complexité du maillage des zones socialement 

défavorisées, depuis 2015. Des mesures sont 

prises dans ces quartiers afin de rétablir une 

cohésion sociale, sur les thèmes de l’éducation, 

de l’insertion et de la sécurité, d’améliorer le 

cadre de vie avec une rénovation urbaine, et de 

développer l’économie et l’emploi. 

Comme sur le Lot -et-Garonne, 28 % des LLS 

sont en Quartier Prioritaire de la Politique de la 

Ville (QPV) sur VGA, contre (26% sur la Nouvelle 

Aquitaine, et 31% sur le plan national). Cela 

représente 412 logements au 1er janvier 2017, 

situés sur Marmande (Eaubonne avec 40 

logements et La Gravette avec 320 logements) 

et sur Tonneins (Les Lavandes avec 40 

logements, et Saint Jacques avec 12 

logements). 

Il est important de souligner que plus d’1/3 des 

logements locatifs sociaux publics présents sur 

Marmande et sur Tonneins sont situés en 

territoire Politique de la Ville. La concentration 

de logements locatifs sociaux en QPV est plus 

importante sur Marmande (46%) que sur 

Tonneins (18%). 

Dans le cadre de la politique QPV, pour 

améliorer le cadre de vie, l’habitat et la 

rénovation urbaine, un contrat de ville a été 

élaboré par VGA pour une échéance de 5 ans 

(2015-2020) pour : 

- requalifier l’habitat existant en proposant 

une offre de logements diversifiée, 

- engager la restructuration urbaine des 

quartiers prioritaires. 
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Localisation des Quartiers Prioritaire de la 

Ville (Source : DDT Lot et Garonne) 

 

Le quartier « Cœur de ville » à Tonneins 

regroupe 1 060 habitants, avec un revenu 

médian de 10 900€/foyer fiscal. Le quartier 

« Baylac-Gravette » à Marmande regroupe 

1 540 habitants avec un revenu médian de 

8 800€/foyer fiscal (Source : Ministère de la 

Cohésion des Territoires). 

« Baylac-La Gravette » est un quartier récent, 

structuré à partir d’un ensemble d’immeubles 

collectifs publics des années 1960, sur le type 

des « barres », et d’un ensemble bâti de 

maisons de ville pavillonnaires en accroche au 

centre-ville. Le contrat de ville 2015-2020 de 

VGA affirme que les habitants sont 

modérément attachés à leur quartier qui est 

plutôt décrit négativement. Des 

problématiques subsistent (proximité de la voie 

ferrée, manque de stationnement, 

déambulation, aménagements insuffisants et 

peu utilisés). La résidence de la Gravette n’est 

plus adaptée aux normes actuelles demandées 

                                                           
13  200 quartiers d’intérêt national sont ainsi listés sur 
lesquels sont concentrés des financements exceptionnels, 

pour l’habitat (qualité énergétique médiocre, 

logements non accessibles). Quant à Baylac, le 

bâti est vétuste, les maisons largement 

occupées par des personnes âgées présentent 

des traces de dégradation.  

Concernant le quartier « Cœur de ville » à 

Tonneins, il s’agit à l’inverse d’un quartier 

ancien, localisé en bord de Garonne et dans le 

centre historique de la commune. Par sa 

localisation, le quartier bénéficie des principaux 

équipements et services publics du centre-ville. 

Le point noir du quartier est sa dégradation. 

Comme nombre de centres-villes de petites 

villes, le centre de Tonneins périclite depuis 

plusieurs années. 

Notons que le quartier QPV de « Baylac-La 

Gravette » a été retenu au titre des projets 

d’intérêt régional du Nouveau Programme 

National de Renouvellement Urbain13 (NPNRU) 

de l’ANRU, pour une durée de 10 ans (2014-

2024).  

Objectifs du projet de renouvellement urbain 

du quartier « Baylac-La Gravette » 

 

Il est important de savoir quelle perception et 

quelle appropriation il y a de la part des 

habitants, afin de leur permettre 

l’appropriation du projet. Ceci passe par une 

intégration à la communication autour du 

parce que les difficultés sociales et urbaines y sont les plus 
grandes.  
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projet, mais aussi à la mise en place d’espaces 

d’appropriation.  

Les habitants ont été interrogés par rapport à 

l’image qu’ils ont de leur quartier et de leur 

logement, et par rapport à leurs usages dans ce 

même quartier. 

Les témoignages ont été recueillis à la fois en 

conseil citoyen, directement auprès des 

habitants, lors d’une marche exploratoire, ou 

lors d’une consultation en ligne. L’intégration 

des habitants à ce projet s’est faite par 

l’intermédiaire de ces espaces de parole, mais 

aussi avec la co-construction du support de 

l’exposition mobile avec les compagnons 

bâtisseurs.  

 

✓ Le mauvais bilan de la loi Solidarité et 

Renouvellement Urbain (SRU) 

 

Bilan SRU sur Marmande (Source : 

Ministère de la Cohésion des 

Territoires) 

Nombre de logements sociaux 1 226 

Taux du locatif social en 2011 13,98% 

Taux du locatif social en 2014 13,89% 

Taux du locatif social en 2015 13,82% 

Taux à atteindre en 2020 20% 

Majoration de prélèvement brut14 5% 

Prélèvement brut 96 462€ 

Prélèvement net 0€ 

Logements PLAI 36 

Logements PLUS 314 

Logements PLS 45 

 

Marmande est en carence, et ne remplit pas 

ses obligations en matière de logements 

sociaux. En 2015, elle était à 6% en dessous du 

taux à atteindre. 

 

 

                                                           
14  Le calcul du prélèvement brut hors majoration 

applicable en cas de carence de la commune est le résultat 
du produit entre le nombre de logements sociaux 

Bilan SRU sur Tonneins (Source : Ministère de 

la Cohésion des Territoires) 

Nombre de logements sociaux 472 

Taux du locatif social en 2011 10,76% 

Taux du locatif social en 2014 10,90% 

Taux du locatif social en 2015 11,23% 

Taux à atteindre en 2020 20% 

Majoration de prélèvement 
brut 

Non applicable 

Prélèvement brut 65 239€ 

Prélèvement net 65 239€ 

Logements PLAI 8 

Logements PLUS 230 

Logements PLS 44 

 

Tonneins n’est pas carencée mais ne remplit 

pas non plus ses obligations en matière de 

logements sociaux. Cependant, le taux du 

locatif social augmente un peu depuis quelques 

années. En 2015, la ville était à 9% en dessous 

du taux à atteindre. 

Pour atteindre les 20% demandés, il faudrait 75 

logements en plus sur Marmande, et 41 

logements en plus sur Tonneins. 

 

✓ L’état des lieux dans Val de Garonne 

Agglomération en fonction des plafonds 

de ressources et à l’éligibilité aux 

dispositifs d’aide révèle la fragilité du 

territoire  

En 2015, sur VGA environ 63 % des ménages ont 

des revenus inférieurs ou égaux à 100% des 

plafonds HLM.  Plus de 1/3 des revenus sont 

inférieurs à 60% des plafonds HLM. Les 

ménages de l’Agglomération disposant des 

revenus qui se situent entre 60 et 100% selon 

les plafonds HLM représentent 31,3%.  

De plus, les ménages les plus démunis ne sont 

pas forcément des locataires. En effet, 53,5% 

des propriétaires occupants ont des revenus 

inférieurs ou égaux à 100% au plafond HLM. Ce 

manquants et 20% de la valeur du potentiel fiscal par 
habitant (PFH), plafonné à 5% des dépenses réelles de 
fonctionnement. 
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qui révèle une certaine fragilité sociale du 

territoire (Filocom, 2015).

Les ménages éligibles au Prêt Locatif Aidé d’Intégration - PLAI (PAC/DDT 47) 

 

 Propriétaires 
occupants 

Locataire 
parc privé 

Locataire 
HLM 

Locataires 
collectivités 

Autres 
ménages 

Ensemble de 
ménages 

Lot-et-Garonne 21,6 % 48,8 % 65,4 % 51,7 % 42,2 % 32,2 % 

VGA 22,0 % 49,3 % 74,0 % 50,0 % 36,4 % 32,8 % 

Marmande 19,3 % 49,9 % 76,4 % / / 37,1 % 

Tonneins 23,6 % 56,5 % / / / 38,0 % 

 

Les ménages éligibles au Prêt Locatif à Usage Social - PLUS (PAC/DDT 47)

 

 Propriétaires 
occupants 

Locataire 
parc privé 

Locataire 
HLM 

Locataires 
collectivités 

Autres 
ménages 

Ensemble 
de ménages 

Lot-et-Garonne 52,0 % 80,0 % 92,0 % 83,8 % 70,4 % 62,6 % 

VGA 53,6 % 82,1 % 94,9 % 79,9 % 70,1 % 64,2 % 

Marmande 47,8 % 81,0 % 95,6 % / / 66,0 % 

Tonneins 55,8 % 86,9 % / / / 68,6 % 

 

Sur le territoire de Val de Garonne 

Agglomération, il y a plus de ménages éligibles 

au PLAI et au PLUS que dans le reste du 

département, même si la différence n’est pas 

flagrante, et ce, que ce soit pour les 

propriétaires occupants, les locataires du parc 

privé, les locataires en HLM, ou les locataires en 

collectivité. Pour l’ensemble des ménages, 

l’agglomération contient presque 33% de 

ménages éligibles au PLAI (32% dans le 

département), et 64% éligibles au PLUS (63% 

dans le département). En ce qui concerne les 

propriétaires occupants et les locataires du parc 

privé, la ville de Tonneins est plus représentée 

par les ménages éligibles à ces dispositifs que la 

ville de Marmande qui est à chaque fois en 

dessous de la moyenne de l’agglomération.  

✓ Les caractéristiques socio-

démographiques des locataires révèlent 

d’autant plus cette fragilité, ainsi que le 

besoin important en petits logements 

Sur VGA, 35% des logements sociaux sont 

attribués à des ménages hébergés par des 

parents ou en structure d’accueil. Le parc locatif 

social public de l’agglomération est marqué par 

une très grande fragilité économique et sociale 

des ménages qu’il accueille : 

- Les principaux bénéficiaires des attributions 

sont des ménages à très faibles revenus, 

majoritairement éligibles aux PLAI (83%).  

- Une majorité des ménages sont en situation 

professionnelles précaires (59%), dont 44% 

sont des inactifs, et 15% sont chômeurs.   

- seulement 54% des occupants majeurs ont un 

emploi (75% au niveau départemental). 

La majorité des ménages qui occupent ces 

logements sociaux sont des petits voire très 

petits ménages : 67% des demandes sont des 

ménages d’une à deux personnes, dont les 

ménages d’une seule personne représentent 

40%.  Cela montre que le parc n’est pas adapté 

à la taille des ménages, étant donné qu’il 

comporte très peu de logements de type T1 et 

T2 comme nous le verrons. 
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Un manque de logement social détecté 
 

✓ L’état actuel du parc social dans Val de 

Garonne Agglomération : un stock 

prioritairement public, de taille 

moyenne, ancien, et peu cher. 

Le stock de logements sociaux au 1er janvier 

2017 est de 1 473 LLS (Logement Locatif Social). 

Parmi ces logements, 223 sont des logements 

individuels, et 1250 sont des logements 

collectifs).  73% des logements appartiennent 

au parc public (soit 14,5% du parc du Lot-et-

Garonne). 77% de ces LLS sont concentrés dans 

les communes pôles de l’EPCI, dont plus de la 

moitié (56%) est sur Marmande.  

Le parc locatif social est plutôt ancien sur le 

territoire, 1 077 logements ayant été construits 

avant 1989 (dont 481 avant 1969). 

Concernant la taille de ces logements, ceux-ci 

sont en majorité de taille moyenne avec des T3 

(641), des T2 (242) et des T4 (371). Il y a très peu 

de petits logements (68 T1) et de grands 

logements (138 T5 et 16 T6 et plus).  

Les logements sont en grande partie d’une 

surface moyenne de 75m² à 95m² (712 

logements). En parallèle, il y a 33 logements de 

moins de 35m², 185 logements de 35 m² à 

55m², 498 logements de 75m² à 95m² et enfin 

45 logements de plus de 95m² (registre RPLS15 

de la DREAL). 

Le taux de mobilité au sein du parc social est de 

11,1% en 2016, ce qui est équivalent à la 

moyenne départementale et régionale qui sont 

respectivement de 11,5% et de 11,2% (registre 

RPLS de la DREAL).  

Le loyer moyen de ces logements est de 

4,86€/m² en 2016, ce qui est moins cher qu’à 

l’échelle du département et de la région qui 

sont respectivement de 5,63€ et 6,36€ (registre 

RPLS de la DREAL). 

                                                           
15 RPLS : Répertoire sur le Parc Locatif Social. 

✓ Un état actuel de la demande qui révèle 

de grosses difficultés, en grande partie 

sur Tonneins 

On évalue le taux de tension en effectuant un 

rapport entre le nombre de demandes en cours 

(554 en 2017) et le nombre de demandes 

satisfaites (170 en 2017). 

Cette tension de la demande de logement en 

2017 sur le parc public de VGA (source SNE 

2017 - hors mutations internes) est de 3,3, 

c’est-à-dire un peu plus élevé que la moyenne 

départementale (2,8), mais se rapproche du 

taux régional (3,5).  Concernant l’évolution 

annuelle du nombre de demandes au cours des 

3 dernières années (2015-2017), celle-ci n’a fait 

qu’augmenter (522 demandes en 2015 et 698 

demandes en 2017, soit une augmentation de 

25%), et de façon plus importante que sur le 

reste du département (augmentation de 4,5% 

dans le Lot-et-Garonne entre ces deux 

périodes).  

Parmi les demandes, il peut parfois s’agir de 

personnes demandeuses qui ne sont pas de 

nouveaux arrivants dans le parc social, mais qui 

souhaitent toutefois changer de logement dans 

ce même parc. Or, si l’on ne tient pas compte 

de ces demandes, l’évolution des demandes est 

encore plus importante (+31% entre ces deux 

périodes sur VGA, contre 7,1% au niveau 

départemental). Les demandes de logements 

sociaux enregistrées sont donc d’avantage le 

fait de personnes qui ne sont pas déjà 

attributaires d’un logement social. 

Au sein des 2 communes pôles, le taux de 

tension en 2017 était : 

- moyen à Marmande : 2,8 (315 demandes et 

111 demandes satisfaites), 

- très élevé à Tonneins : 7,6 (130 demandes et 

seulement 17 demandes satisfaites). 

Les demandes en logement social sont 

concentrées sur les communes de Marmande 
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(plus de la moitié) et de Tonneins (pour près 

d’un quart). Cependant, d’autres communes 

sont aussi sollicitées par les demandeurs, telles 

que Clairac, Fauguerolles, et Sainte-Bazeille. 

En 2016, l’attente moyenne des ménages pour 

bénéficier une attribution est de 6 mois (9 mois 

au niveau régional). 

La tension observée entre 2015 et 2017 reste 

toutefois modérée au regard des moyennes 

observées au niveau régional et national.  

✓ Pour pallier à cette difficulté, quelques 

constructions de logements sociaux 

prévus, mais qui restent minoritaires 

Sur Marmande, il est question de 3 projets : 

- 16 logements : 11 PLUS et 5 PLAI en 2017 (OPH 

HABITALYS Ecole de Musique) 

- 6 logements : 6 PLUS dont 4 T3 et 2 T4 pour fin 

2018 (OPH HABITALYS Tombeloly). 

- Environ 20 logements (SA Ciliopee Habitat). 

Sur Tonneins il est question de 2 projets : 

- 36 logements en PLS pour personnes 

handicapées adultes dans le cadre d’une 

extension de foyer déjà existant (Axentia). 

- 6 logements : 4 PLUS et 2 PLAI (OPH Habitalys 

petit casino). 

90% du parc social est financé par des Prêts 

Locatifs à Usage Sociale (PLUS), donc par des 

familles de classes moyenne, dont le loyer de 

sortie est de l’ordre de 6,04 €/m2 de surface 

habitable. 

 

Une mixité sociale difficilement respectée  
 

Comme nous l’avons vu, le logement social est 

en grande majorité localisé (en nombre de 

logements) sur les communes de Marmande et 

de Tonneins.  Les problématiques de mixité 

sociale semblent se concentrer dans les 

quartiers prioritaires qui sont localisés au sein 

de ces deux villes. Ces quartiers prioritaires sont 

caractérisés par un parc ancien. Les personnes 

qui viennent y habiter redéménagent peu par la 

suite.  

Dans un souci de respect de la mixité sociale, les 

bailleurs cherchent désormais à ouvrir de 

nouveaux logements dans des communes 

périphériques, ce qui permet en même temps 

d’acquérir des maisons. Cela revient à 

diversifier le profil social des occupants de ces 

quartiers, en évitant de faire qu’un quartier ne 

soit exclusivement composé que de logements 

sociaux, ce qui devient vite stigmatisant pour 

ses habitants. Mais cette dynamique reste 

encore minime. 

 

Le contrat de ville 2015-2020 de Val de Garonne 

Agglomération pointe du doigt le problème de 

la non-mixité sociale qui s’ancre dans les 

quartiers prioritaires comme celui de Baylac, où 

le nombre de prioritaires occupants diminue 

progressivement, ce qui génère un parc locatif 

à faible loyer et de faible qualité : « perspective 

inquiétante pour la mixité sociale et le vivre 

ensemble du quartier ».  

 

 A Tonneins, du fait de la localisation du quartier 

prioritaire en centre-ville, et du fait de la 

dégradation de celui-ci dû à l’ancienneté du bâti 

et sa faible attractivité, l’arrivée de populations 

n’ayant pas les moyens de se loger ailleurs est 

amplifiée. Et ceci s’amplifie encore avec le 

déclin de l’activité économique du centre 

bourg. 

 

Les ménages les plus modestes se voient 

aujourd’hui attribuer des logements sociaux 

dans les quartiers les plus en difficulté, ceux 

situés en zone prioritaire de la politique de la 

ville. La Loi d’Accès au Logement et à 

l’Urbanisme Rénové (ALUR) de mars 2014 et la 

Loi Egalité et Citoyenneté de janvier 2017 visent 

à renverser cette tendance, en améliorant 

l’accès de ces ménages au parc social situé en 
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dehors de la géographie prioritaire de la 

politique de la ville. La loi ALUR vise à introduire 

plus de lisibilité, de transparence et d’efficacité 

dans le processus d’attribution des logements 

sociaux. Elle confie la gouvernance de la 

politique d’attribution des logements sociaux 

aux intercommunalités en lien avec les 

politiques de l’habitat qu’elles définissent.           

La Loi Egalité et Citoyenneté prévoit de casser 

cette logique de ségrégation en attribuant 25% 

des logements sociaux disponibles dans les 

quartiers les plus attractifs aux 25% des 

ménages demandeurs les plus pauvres. Dans 

Val de Garonne Agglomération, et dans le cadre 

de cette loi, a été créée fin 2017 une 

Conférence Intercommunale du Logement 

(CIL), coprésidée par le préfet du Lot-et-

Garonne et le président de VGA. L’objectif de 

cette conférence est de maximiser la mixité 

sociale sur le territoire, d’équilibrer les secteurs, 

et de définir la politique d’attribution des 

logements sociaux. 

 

L’offre foncière sur le territoire de Val de Garonne Agglomération 
 

Les nouvelles constructions sur le territoire : un rythme de construction en 
baisse, et une prépondérance de grands logements 
 

✓ Une baisse de la construction sur le territoire 

Ces dix dernières années (2007-2016), 2 363 

logements ont été construits sur VGA (soit 

16,69 % des logements construits du Lot-et-

Garonne). 

Production de logement sur VGA entre 2007 et 

2016 (Source : Sit@del2)

 

Dans cette période, sur les unités urbaines de 

l’Agglomération 341 logements sont 

construits sur Marmande (soit 14,4%) et 217 

sur Tonneins (soit 9,2%), ce qui représente 

                                                           
16 La Réglementation Thermique (RT) apparue en 2012 

rassemble de nouvelles exigences énergétiques en 
matière d’habitat. Celle-ci contraint l’accroissement du 
parc de logements neufs.  La RT s’applique depuis le 28 
octobre 2011 à certains bâtiments neufs du secteur 
tertiaire, puis depuis janvier 2013 à tous les autres 
bâtiments neufs. 
17  Il s’agit d’une mesure d'incitation fiscale pour 

encourager les contribuables français à participer à la 

quasiment un quart des constructions réalisées 

sur VGA. 

Le rythme de production n’est pas stable. Il y a 

eu une forte baisse à partir de 2009, comme 

dans l’ensemble du département, ce que l’on 

peut expliquer par la crise financière qui a eu 

des répercussions non négligeables sur tout le 

secteur de l’immobilier. A partir de 2013, le taux 

de construction enregistre aussi une baisse que 

nous pouvons expliquer par la mise en œuvre 

de la Réglementation Thermique16 un an plus 

tôt. 

Puis la reprise en 2010 s’explique en partie par 

l’application de certains dispositifs 

règlementaires en faveur de la construction 

(mesures De Robien 17  et Scellier 18  ). Ces 

construction de logements neufs afin de faire face à la 
pénurie de logement et à maîtriser le prix des loyers.  
18 Pour favoriser la construction de logements neufs en 

période de crise, le législateur a mis en place ce dispositif 
afin d’améliorer l’offre en logements locatifs en incitant les 
particuliers à investir dans l’immobilier locatif dans les 
zones où le marché de l’immobilier est tendu ou les 
logements proposés sont en nombre insuffisant par 
une réduction d'impôt simplement conditionnée par le 
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dispositifs ont favorisé d’une part l’accession à 

la propriété des ménages en ce qui concerne les 

maisons individuelles, et d’autre part la 

défiscalisation des ménages. 

Production de logements entre 2007 et 2016 

en pourcentages sur le département, VGA, 

Marmande et Tonneins (Source : Sit@del2) 

 

Nous savons que 18,40% du parc total de VGA a 

été construit ces 15 dernières années (entre 

2000 et 2015). 

Si on compare la production de logements sur 

le territoire à la production de logements sur le 

département, on voit qu’elle reste quasi-

identique à celle du Lot-et-Garonne. En dehors 

de la grande différence du niveau de 

construction entre 2007 et 2009 sur la 

commune de Marmande, l’évolution de la 

production reste stable jusqu’en 2014.   

Nous retrouvons ici la baisse de production à 

partir de 2009 : 19,2% des logements construits  

sur VGA datent de 2008 (18,2% au niveau 

départemental), alors qu’en 2009, c’est moins 

de la moitié (8,2%, contre 9,6% sur le Lot-et-

Garonne). 

A Marmande, plus de la moitié (50,4%) de ces 

logements est produite en 2008, contre 23,5% 

à Tonneins. A partir de 2009, Tonneins a 

enregistré plus de constructions que 

Marmande.  

 

 

✓ Les nouveaux logements sont 

généralement construits en dehors des 

communes pôles mais restent à 

proximité 

Ce nouveau parc de l’EPCI se situe 

principalement autour de Marmande et à 

Meilhan-sur-Garonne :  Beaupuy (44%), Lagupie 

(38), Ste-Bazeille (25%), Meilhan-sur-Garonne 

(23%), Marmande (15%) (Source : Filocom, 

2015). De part et d’autre de la RD813 et à 

proximité des deux pôles, l’urbanisation 

progresse fortement. Cela résulte de la 

demande émergente en besoin de logements 

en périphérie des communes pôles, pour vivre 

à proximité des services primaires. Cette 

tendance gagne petit à petit les coteaux, là où 

sont situées des communes bénéficiant d’une 

accessibilité facilitée vers Marmande (Lagupie, 

Castelnau-sur-Gupie, Escassefort…). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
montant de l'investissement réalisé et non plus par la 
tranche marginale d'imposition du foyer fiscal.     
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Localisation des logements construits entre 2000 et 2015 (Source : Filocom)

 

La disponibilité foncière et la situation en 

termes de desserte et de proximité par rapport 

à Marmande et la Gironde rendent ces 

communes situées en périphérie de Marmande 

très attractives. Elles subissent ainsi un essor 

considérable. De plus, leur cadre de vie et la 

taxe foncière qui est trois fois moins chère qu’à 

Marmande expliquent également ces 

constructions massives.  

Cependant, certaines communes du 

marmandais ont enregistré peu ou aucune 

construction sur la période, comme Saint-

Sauveur-de-Meilhan. Cette faible production de 

logements est liée à la contrainte inondable de 

ces territoires. 

 

 

 

 

✓ Les nouveaux logements sont 

généralement des logements 

individuels (sauf à Marmande) bâtis sur 

de grands terrains 

Il existe un grand écart entre logements 

individuels et collectif sur l’ensemble des 

logements construits entre 2008 et 2017. La 

majorité des logements construits sur VGA ces 

dix dernières années est de type individuel 

(86%, contre 84% sur le Lot-et-Garonne), alors 

que les logements collectifs restent faibles 

(14%, contre 16% sur le Lot-et-Garonne) 

(Source : Sitadel2). 
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Catégorisation des logements neufs sur VGA entre 2007 et 2016 (Source : Sitadel2) 

 

Cet histogramme nous montre bien qu’en 

terme d’évolution cette dernière décennie, les 

nouvelles constructions sont marquées par une 

prééminence de logements individuels. Il n’y a 

quasiment plus de logements collectifs 

construits. 

Cette prévalence des logements individuels 

n’est en revanche pas visible sur Marmande. 

Sur le marmandais, plus de la moitié des 

constructions faites concernent du logement 

collectif (53%), alors que cela ne concerne que 

21% sur le tonneinquais par exemple.  

Concernant la taille du bâti, les logements 

individuels produits sur l’Agglomération le sont 

majoritairement sur des grands terrains. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taille des logements individuels neufs en m² depuis 2007 (Source : Sitadel2) 

 

En effet, les logements individuels construits 

sur des terrains de plus de 2 500 m² (30,5% ≠ 

contre 37,5 % au niveau du département) sont 

trois fois supérieur à ceux qui sont construits sur 

des terrains de moins de 900 m2 (10,5% ≠ 17,6 

% au niveau départemental).  
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Les logements individuels neufs et la surface utilisée pour leur construction entre 2007 et 2016 

(Source : Sitadel2)

Au sein des communes pôles, les logements 

individuels produits ces 10 dernières années sur 

Tonneins ont consommé beaucoup plus de 

surface que sur Marmande : 44,4% sur 

Tonneins, et 18,8% sur Marmande.  

A Tonneins, pour produire 159 logements 

individuels, on a dû utiliser une surface de 

20 684 m², alors que sur Marmande (160 

logements) et sur Beaupuy (172 logements), on 

a respectivement utilisé 19 078 m² et 22 459 

m². 

 

Concernant les surfaces moyennes par 

logement individuel construit entre 2008 et 

2017, elles sont à Marmande de 1 714 m² pour 

les logements individuels purs19 et de 553 m² 

pour les logements individuels groupés 20 . A 

Tonneins, les surfaces moyennes sont de de 

1 272 m² pour les logements individuels purs et 

                                                           
19 Les logements individuels purs concernent les 

constructions qui ne comprennent qu’un seul logement 
(autrement dit, une maison). 

de 960 m² pour les logements individuels 

regroupés. 

 

✓ Les Prêts à Taux Zéro (PTZ) accordés 

illustrent la tendance observée en 

termes d’accession à la propriété : ils 

concernent en grande majorité 

l’acquisition de logements individuels et 

anciens (sauf à Marmande et Tonneins) 

 

Le PTZ (Prêt à Taux Zéro) est un prêt délivré par 

l’Etat, sans frais et sans intérêt, destiné aux 

ménages primo accédants pour les aider à 

devenir propriétaires. Le ménage concerné ne 

doit pas avoir été propriétaire de sa résidence 

principale au cours des 2 dernières années. 

L’analyse de ce PTZ permet notamment de voir 

quel type de propriété les nouveaux 

propriétaires acquièrent.  

20  Les logements individuels regroupés concernent les 

lotissements. 
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Et en cela, nous voyons qu’entre 2012 et 2016, 

tous les prêts contractés ont été souscrits pour 

des logements individuels, que ceux-ci soient 

neufs ou anciens. 

 

 

Les Prêts à Taux Zéro accordés entre 2012 et 2016 en pourcentage (Source : PAC, DDT 47) 

 

 
 

Les Prêts à Taux Zéro destinés à l’achat des 

logements anciens sont les plus octroyés sur 

VGA (85%, contre 84,7% sur le Lot-et-Garonne). 

Au contraire, au sein des communes pôle de 

l’agglomération, ce sont les PTZ destinés à la 

construction d’un logement neuf qui sont les 

plus accordés, dont 56% sur Marmande et 73% 

sur Tonneins. 

La part importante des PTZ anciens accordés 

sur Marmande (44%) est le présage d’un certain 

dynamisme de l’aide à la réhabilitation de 

logements anciens suite à la mise en place de 

programmes (OPAH, PIG, etc.) menées cette 

dernière décennie. 

 

 

 

L’offre foncière disponible destinée à l’habitat permet une grande capacité de 
construction et de rénovation 
 

1 776 hectares de surface de VGA sont destinés 

à l’habitat. Les unités urbaines de l’EPCI 

disposent d’un potentiel de surfaces 

disponibles et demeurent les zones à fort 

dynamisme de construction. 

Le SCoT fixe une limite des extensions urbaines 

pour chaque commune de VGA, qui est peu ou 

prou respecté par le document d’urbanisme en 

vigueur sur la commune (PLU ou carte 

communale). Il est à noter que toutes les 

données ne sont pas existantes, certaines 

communes étant entrain de rédiger ou 

d’actualiser leur PLU.  

 

 

 

Limitation des extensions urbaines (Source : 

Document d’orientation et d’objectifs du SCoT, 

et Projets d’Aménagement et de 

Développement Durable des PLU) 

 SCoT 
Document 

d’urbanisme 

Pôle de 
Marmande 

160 ha 203,11 ha 

Marmande Env. 96 ha 125 ha 

Sainte-Bazeille 
Env. 22/23 

ha 
25,29 ha 

Beaupuy 
Env. 16/17 

ha 
16,43 ha 

Virazeil 
Env. 16/17 

ha 
19,49 ha 

Saint Pardoux 

du Breuil 
Env. 7/8 ha 8,1 ha 
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Escassefort Env. 7/8 ha 8,8 ha 

Pôle de Tonneins 60 ha  

Tonneins 
Env. 48/50 

ha 
 

Fauillet Env. 4/5 ha 5,18 ha 

Varès Env. 4/5 ha 4,8 ha 

7 pôles relais 85 ha  

Clairac Env. 20 ha 19,17 ha 

Fourques-sur-

Garonne 

Env. 10/12 

ha 
13 ha 

Gontaud-de-
Nogaret 

Env. 10/12 
ha 

11,99 ha 

Le-Mas-
d’Agenais 

Env. 10/12 
ha 

 

Cocumont 
Env. 9/10 

ha 
 

Meilhan-sur-
Garonne 

Env. 9/10 
ha 

10,94 ha 

Seyches 
Env. 9/10 

ha 
 

29 communes 

rurales 
100 ha  

Mauvezin-sur-

Gupie 
Env. 6/7 ha 7,11 ha 

Lafitte-sur-Lot Env. 6/7 ha 6,66 ha 

Birac-sur-Trec Env. 6/7 ha 7,48 ha 

Marcellus Env. 6/7 ha 6,79 ha 

Castelnau-sur-
Gupie 

Env. 6/7 ha 7,59 ha 

Longueville Env. 4/5 ha  

Saint-Martin-
Petit 

Env. 4/5 ha 4,56 ha 

Samazan Env. 4/5 ha 5,62 ha 

Saint-
Barthélemy-
d’Agenais 

Env. 4/5 ha  

Puymiclan Env. 4/5 ha  

Lagupie Env. 4/5 ha 5,3 ha 

Caumont-sur-
Garonne 

Env. 4/5 ha  

Fauguerolles Env. 4/5 ha 2,27 ha 

Montpouillan Env. 4/5 ha 3,27 ha 

Agmé Env. 2/3 ha  

Saint-Avit Env. 2/3 ha 3,84 ha 

Hautesvignes Env. 2/3 ha / 

Caubon-Saint-
Sauveur 

Env. 2/3 ha 3,85 ha 

Saint-Sauveur-
de-Meilhan 

Env. 2/3 ha 3 ha 

Lagruère Env. 2/3 ha  

Grateloup-
Saint-Gayrand 

Env. 2/3 ha 4,25 ha 

Sainte-Marthe Env. 2/3 ha / 

Villeton Env. 2/3 ha  

Calonges Env. 2/3 ha  

Taillebourg 

Potentiel 

soumis au 

PPRI21 

 

Jusix 
Potentiel 
soumis au 

PPRI 
 

Sénestis 
Potentiel 
soumis au 

PPRI 
 

Gaujac 
Potentiel 
soumis au 

PPRI 
 

Couthures-sur-
Garonne 

Potentiel 
soumis au 

PPRI 
 

 

                                                           
21 Plan de Prévention du Risque Inondation. 
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La surface urbanisable par communes de VGA en 2014 (Source : SCoT VGA)

 

  
 

Actualisation de la surface urbanisable par communes de VGA en 2019 (Source : Service Habitat de 

VGA) 
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Avec ce potentiel de surfaces disponibles, il faut 

tenir compte de la consommation déjà 

importante sur le territoire. Dans la période 

1990-2006, la consommation foncière a été 

relativement soutenue. Entre ces deux dates, 

870 ha ont été consacrés à la construction de 

logements. Cependant, on peut noter une 

diminution globale de la superficie moyenne 

consommée par logement qui atteint 1 442m² 

en 2006, ce qui peut traduire la progression de 

la part de logements collectifs (Source : Rapport 

final du SCoT).  

Dans le but de lutter contre l’étalement urbain, 

et de bien préserver les surfaces agricoles, 

l’agglomération met en avant sa volonté de 

densifier les centres-bourgs. De ce fait, le 

Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) fixe le 

nombre de logements à atteindre dans les 10 

prochaines années en fonction de la typologie 

des communes, comme nous le verrons.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
22 Le nombre de logements à construire par communes 

selon le SCoT est calculé en fonction du pourcentage de 

population de chacune d’elles dans les pôles. 

Nombre de logements à construire sur 

l’agglomération avant 2026 selon le SCoT et les 

PLU (Source : les chiffres clés du SCoT Val de 

Garonne, et Projets d’Aménagement et de 

Développement Durable des PLU) 

COMMUNE 

Nombre de 

logements à 

construire 

selon le 

SCoT22 

Nombre de 

logements à 

construire 

selon le 

document 

d’urbanisme 

Agmé 7  

Beaupuy 112 156 

Birac-sur-Trec 45 72 

Calonges 33  

Castelnau-sur-

Gupie 
46 50 

Caubon-Saint-

Sauveur 
13 26 

Caumont-sur-

Garonne 
35 40 

Clairac 143 247 

Cocumont 56 69 

Couthures-sur-

Garonne 
21  

Escassefort 44 50 

Fauguerolles 38 30/40 

Fauillet  51 

Fourques sur 

Garonne 
69 128 

Gaujac 15  
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Gontaud-de-

Nogaret 
89 162 

Grateloup-

Saint-Gayrand 
25 33 

Jusix 6  

Lafitte-sur-Lot 45 48 

Lagruère 20 34 

Lagupie 41 55 

Le Mas 

d'Agenais 
79 109 

Longueville 20  

Marcellus 45 54 

Marmande 1 345 1354 

Mauvezin-sur-

Gupie 
30 43 

Meilhan-sur-

Garonne 
77 96 

Montpouillan 38 31 

Puymiclan 32  

Saint-Avit 9 30 

Saint-

Barthélémy-

d'Agenais 

27  

Sainte-Bazeille 233 257 

Saint-Martin-

Petit 
26 42 

Saint-Pardoux-

du-Breuil 
44 83 

Saint-Sauveur-

de-Meilhan 
18 23 

Samazan 46 46 

Sénestis 11  

Seyches 56  

Taillebourg 5  

Tonneins 489  

Varès 34 34 

Villeton 27  

Virazeil 122 193 

Total Pôle de 

Marmande 
1900  

Total Pôle de 

Tonneins 
570  

Total des pôles 

relais 
570  

Total 

communes 

rurales 

760  

Total VGA 3800  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

73 

Des évolutions socio-démographiques qui influent sur les besoins en 
logement : caractérisation des besoins et les attentes de certaines 
catégories de population 
 

Localisation des logements spécifiques sur Val de Garonne Agglomération en 2019 

 

Le Plan Départemental d’Aide au Logement et à 

l’Hébergement des Personnes en Difficulté 

(PDALHPD) est un document produit à partir de 

5 axes stratégiques que sont : 

- Renforcer l’efficacité du PDALHPD par 

la mise en place d’outils de 

coordination, d’animation, 

d’observation et de suivi, 

 

- Développer la prévention et renforcer 

le parcours résidentiel des ménages, 

 

-  Repérer et traiter les situations 

d’indignité dans le logement, 

 

-  Améliorer l’accès à l’offre locative 

sociale et très sociale,  

 

- Développer l’offre d’hébergement et 

de logement prévue dans le cadre du 

Plan Départemental Accueil 

Hébergement Insertion (PDAHI). 

Le diagnostic émanant du PDALHPD fait constat 

des deux problématiques fortes du 

département : le vieillissement continu de la 

population, et la forte proportion de ménages 

aux faibles revenus, fragilisés économiquement 

(une situation touchant particulièrement les 

jeunes). Nous l’avons vu, ces problématiques 

sont aussi présentes à l’échelle du territoire de 

VGA, d’où la nécessité de tenir compte des 

besoins en termes de logement émanant de ces 

populations en difficulté ou potentiellement en 

difficulté à l’avenir.  

 

Hébergement pour personnes handicapées 

Hébergement pour personnes âgées 

Hébergement pour personnes défavorisées 

Aide d’accueil des gens du voyage 
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Vers une évolution des modes d’habitat pour les personnes âgés et/ou en 
situation de handicap 
 

✓ Une population âgée de plus en plus 

importante 

Un contrat local de santé a été approuvé en 

mars 2018, pour les années 2018 à 2021. Ce 

travail a été mené par l’agglomération et 

l’Agence Régionale de Santé (ARS). Dans ce 

contrat local de santé est notamment présenté 

le diagnostic sanitaire, social et médico-social 

en ce qui concerne la population âgée et en 

situation de handicap. Nous allons présenter ici 

les points importants. 

Le territoire possède une grande part de 

personnes âgées, d’une même hauteur que 

l’ensemble du Lot-et-Garonne. Les personnes 

de 65 à 75 ans représentent 48% sur le 

territoire (47% sur le département). Ceux-ci 

sont mobiles, et consommateurs de loisirs, avec 

des revenus confortables mais amenés à 

diminuer. Les personnes de 75 à 85 ans sont 

34% sur le territoire (35% sur le département). 

Celles-ci sont aussi mobiles même si cela 

diminue avec l’apparition des contraintes 

physiques. Les premiers besoins de services 

apparaissent pour eux. Les personnes de plus 

de 85 ans sont 18% (id. sur le département). A 

cet âge, beaucoup de personnes sont 

dépendantes. Leurs activités se restreignent, et 

elles rencontrent de fortes difficultés à 

effectuer des gestes simples de la vie 

quotidienne. 

Près de la moitié des personnes âgées de plus 

de 65 ans vivent seules (47%, 45% sur le 

département). Cette proportion est 

majoritairement localisée sur 3 zones comme 

nous pouvons le voir sur la carte suivante : le 

meilhanais, le tonneinquais, et Birac-sur-

Trec/Saint Barthélémy d’Agenais/Agmé. 

 

 

 

 

Localisation des personnes âgées de plus de 65 ans vivant seules en 2014 (Source : INSEE)
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Concernant l’aide au maintien à domicile, près 

de 1 350 personnes bénéficiaient fin 2015 de 

l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), 

dont près de 800 à domicile (Source : Conseil 

départemental).  Il est important de savoir que 

l’indice de vieillissement sur le territoire est de 

108, ce qui est relativement important, et qui 

laisse présager l’augmentation de personnes 

âgées à venir. 

Indice de vieillissement dans Val de Garonne 

Agglomération en 2013 (Source : INSEE)

 

Le vieillissement s’explique d’une part par le 

recul de l’âge des décès, la population française 

vivant plus longtemps. D’autre part, il est 

accentué par les nouveaux arrivants qui sont en 

majorité des retraités attirés par la qualité de 

vie dans le sud-ouest. Ces dernières années 

(1999-2014), une forte augmentation du 

nombre de personnes âgées a été observée sur 

le territoire, avec une augmentation annuelle 

moyenne des plus de 65 ans de 1,45% (1,33% 

sur le département). Entre 1999 et 2014, la part 

de la population de plus de 65 ans est passée de 

21% à 24%. 

Le vieillissement touche majoritairement les 

femmes, à l’image du reste de la France. En 

2014, la part des femmes âgées de plus de 65 

ans était de 14% (Id. dans le département) alors 

qu’elle était de 10% pour les hommes. 

 

 

 

Localisation des personnes âgées de plus de 65 ans sur VGA en 2014 (Source : INSEE) 

 

Les personnes âgées de plus de 65 ans sont 

principalement concentrées sur 3 zones : la 

zone Marmande - Meilhan-sur-Garonne, la 

zone Saint Barthélémy d’Agenais - Agmé, et la 

zone de Tonneins.
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Localisation des personnes en âge de la dépendance sur VGA en % en 2014 (Source : INSEE) 

 
 

La proportion d’individus de grand âge (plus de 

85 ans), engendre un phénomène de forte 

dépendance. Ces personnes âgées de plus 85 

ans majoritairement dépendantes sont 

concentrées sur le marmandais (886 personnes 

de grand âge) et le tonneinquais (450 

personnes de grand âge).  

Concernant les structures déjà existantes pour 

les personnes âgées, celles-ci sont au nombre 

de 13. Le taux d’équipement apparait comme 

un peu inférieur à celui du département.  

A contrario, Val de Garonne Agglomération 

détient des solutions d’hébergement pour les 

personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer 

supérieures à celles du département, et un 

nombre plus important d’accueillants familiaux. 

Un Centre Local d’Information et de 

Coordination (CLIC) est situé à Marmande. Il 

s’agit d’un guichet d’accueil, d’information et 

de coordination ouverts aux personnes âgées et 

à leur entourage, ainsi qu’aux professionnels de 

la gérontologie et du maintien à domicile. 
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Liste des structures d’hébergement pour personnes âgées dans Val de Garonne Agglomération

 

Ville 
Nombre 
de places 

Nombres 
de places 
en unité 

Alzheimer 

Korian Fontaine Sainte-Bazeille 75 12 

Marpa Sainte-Bazeille 18  

Résidence Saint-Exupéry Marmande 98 14 

Maison de retraite Château de Pardiac Marmande 70  

EHPAD Jean Destang Marmande 110  

Résidence Les Glycines Marmande 68  

EHPAD Les Capucins Clairac 60  

EHPAD Résidence Fleury Clairac 27  

EHPAD Le Soleil d’Automne Tonneins 50  

Maison de retraite de l’hôpital Tonneins 45  

Unité Alzheimer du CHI Tonneins 28 28 

Foyer-logement Les Tilleuls Tonneins 43  

EHPAD Le Mas d’Agenais Le Mas d’Agenais 61  

Foyer-logement Résidence Labeyrie Meilhan-sur-Garonne 32  

TOTAL 785 54 

✓ Les structures pour les personnes 

handicapées présentes sur le territoire 

En 2014, près de 1200 personnes étaient 

bénéficiaires de l’allocation adulte handicapé 

(AAH), soit un taux de 4,2 pour 100 personnes 

âgées de 20 à 59 ans. Ceci est légèrement 

supérieur au taux régional (3,7%). Concernant 

les jeunes de moins de 20 ans, ils sont plus de 

230 à être bénéficiaires de l’allocation 

d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH), soit 

un taux de 1,8% équivalent à la moyenne 

régionale. De plus, près de 200 personnes 

percevaient fin 2015 la prestation de 

compensation du handicap (PCH) destinée à 

rembourser les dépenses liées à la perte 

d’autonomie (Source : CNAF, CCMSA, INSEE). 

Il existe sur le territoire plusieurs structures 

variées pour les personnes en situation de 

handicap. Il y a entre autres deux services 

d’accompagnement à la vie sociale, un service 

d’accompagnement médico-social pour adultes 

handicapés, un institut thérapeutique, éducatif 

et pédagogique, deux services d’éducation 

spéciale et de soins favorisant l’intégration en 

milieu scolaire des enfants handicapés, et un 

centre d’action médico-social précoce chargé 

des problématiques de handicap chez les 

enfants. 
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Listes des structures d’hébergement pour adultes handicapés dans Val de Garonne Agglomération

 
Ville Handicap 

Nombre 

de places 

Foyer de vie René Bonnet Tonneins Handicap 

physique 
26 

Foyer d’accueil médicalisé René Bonnet Tonneins Personnes 

vieillissantes 

avec 

handicap 

physique 

30 

Foyer de Castille Clairac Autisme 36 

TOTAL 92 

  

Des jeunes en difficulté d’accès au logement 
 

Il y a sur le territoire une faible part de jeunes 

adultes, notamment de jeunes de 20 à 24 ans. 

Nous pouvons expliquer cela par le départ de 

ces jeunes vers des villes plus attractives, qui 

proposent plus de formations supérieures dans 

des domaines diversifiés ou plus d’emplois eux 

aussi diversifiés. Les jeunes de moins de 26 ans 

sont tout de même 16 300 sur l’agglomération 

(26% de la population totale). Ce sont aussi 

7 780 familles avec enfant(s) de moins de 25 

ans qui sont présentes sur le territoire (Source : 

INSEE).  

En 2018 a été rédigé un rapport sur les besoins 

des jeunes du territoire en matière de 

logement23. Dans ce rapport est révélé que les 

jeunes de moins de 30 ans sont davantage 

touchés par la pauvreté : ils représentent un 

quart (24%) des personnes pauvres. Cependant, 

ce n’est pas seulement cette population de 

jeunes précaires qui est touchée par la difficulté 

d’accès au logement. L’étude, à partir de 

l’analyse des résultats d’un questionnaire 

diffusé auprès des jeunes de 16 à 30 ans de 

l’agglomération, révèle que la majorité des 

jeunes en difficulté ont un emploi (53% des 

répondants en difficulté), ne perçoivent pas 

d’aides financières (54%), perçoivent entre 500 

                                                           
23 Cf. Annexe : Synthèse de l’étude sur le logement des 
jeunes. 

et 1500€/mois (32% entre 500 et 1000€/mois, 

et 26% entre 1000 et 1500€/mois), et ont 

actuellement un logement dans le parc privé 

(90%). 

De cette étude ressortent les constats suivants : 

- Il y a de grandes difficultés pour les 

jeunes à trouver un logement adapté 

sur le territoire (42%) et accessible au 

regard de leurs ressources. 

- Les jeunes souhaitent vivre en ville 

(40%) mais aussi en périphérie/bourgs-

relais (15%). Il y a d’ailleurs un manque 

de logements en dehors des villes, 

proches des entreprises localisées dans 

les périphéries pour les jeunes 

employés et les travailleurs saisonniers. 

- Les jeunes recherchent une réelle 

indépendance. 

- La colocation revêt un grand intérêt 

(20% des jeunes souhaitant changer de 

logement sont intéressés par la 

colocation). 

- Il y a un manque d’information 

concernant la proposition d’offres 

d’hébergement et de logement, mais 

aussi concernant l’accès aux droits (les 
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jeunes ne savent pas forcément où 

trouver les informations). 

Suite à cette étude, et notamment grâce au 

travail effectué en comité technique et en 

comité de pilotage, des orientations ont été 

formalisées : 

- La création d’une structure permettant 

d’accueillir les jeunes en leur proposant 

une offre de logement adaptée et 

d’accompagnement, grâce à la création 

d’une association d’acteurs locaux qui 

mèneraient une réflexion sur la 

création d’un « foyer de jeunes 

travailleurs soleil ». 

- L’identification et la mobilisation de 

grands logements pouvant être 

destinés à la colocation par les bailleurs 

publics et privés. 

- Favoriser la réhabilitation des 

logements vacants en centres-bourgs à 

destination des jeunes avec la mise en 

place d’un groupe de travail à ce sujet. 

-  Construire des outils de 

communication portant sur l’offre des 

dispositifs d’hébergement et de 

logement du territoire, et sur l’accès 

aux droits (site web d’information ou 

application, support vidéo, guide des 

dispositifs d’aide, plaquette 

d’information sur l’offre territoriale 

d’hébergement et de logement, 

insertion dans les journaux). 

- Construire avec les partenaires un 

réseau permettant d’informer les 

jeunes sur leurs droits en matière 

d’accès au logement et sur la 

réglementation locative, faire 

connaître aux jeunes les espaces 

d’accueil et de proximité, et mettre en 

place une coordination partenariale, 

c’est-à-dire un accompagnement 

individuel du jeune. 

 

De nouveaux besoins concernant les gens du voyage 
 

Sur VGA, il y a deux aires d’accueil temporaires 

réalisées en 2010 : l’une de 40 places, située à 

Marmande, et l’autre de 15 places, localisée à 

Tonneins. Il y a un terrain d’accueil de grand 

passage réalisé en 2011 à Marmande, et un 

terrain familial destiné à la sédentarisation à 

Marmande, de 8 places. Pour ce dernier, il s’agit 

de gens du voyage sédentaires dont le mode de 

vie ne correspond plus aux règlements des aires 

d’accueils temporaires. 

En effet, depuis ces dernières années, nous 

observons un phénomène de sédentarisation 

sur les aires d’accueil (80% à Tonneins et 40% à 

Marmande). Cette nouvelle sédentarisation 

perturbe la vocation première de ces aires 

d’accueil. De fait, il y a un besoin de travailler à 

des opérations d’accompagnement à la 

sédentarisation. 160 familles environ, soit près 

de 70% des familles sédentarisées sur le Lot-et-

Garonne, vivent sur des terrains privatifs. Ces 

parcelles privatives sont, dans 97% des cas, des 

parcelles achetées par les familles. (Source : 

Schéma Départemental d’Accueil des Gens du 

Voyage -SDAGV). Sur VGA, une grande partie de 

ces familles sont regroupées à Seyches et à 

Villeton. La particularité de ces familles est de 

vivre en groupe élargi (les frères et sœurs, 

même lorsqu’ils sont mariés restent auprès de 

leurs parents, et souvent les cousins viennent 

cohabiter). 

Depuis 2016, et pendant une durée de 4 ans, 

VGA attribue une aide directe aux familles 

cherchant à se sédentariser, pour les aider à 

acquérir un terrain et/ou faire des auto 

constructions.  Le coût prévisionnel de 

l’opération a été fixé à 50 000€HT (aides de 

fonctionnement à l’installation, dispositif de 

médiation). 

Les familles qui se rendent sur les aires d’accueil 

temporaires sont des familles manouches, 

Yéniches ou d’origine gitane. Il s’agit 
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principalement de familles très locales, 

originaires du département, et installées depuis 

plusieurs générations sur ce territoire (environ 

220 familles ont choisi le Lot-et-Garonne 

comme port d’attache). Le tiers des familles de 

Marmande est totalement sédentarisé24 et ne 

quitte l’aire que pour sa fermeture. C’est le cas 

pour la totalité des familles qui résident sur 

l’aire de Tonneins. Pendant la période estivale, 

quelques familles itinérantes sont accueillies à 

Marmande. L’aire marmandaise est occupée à 

environ 70% sur l’année, et l’aire de Tonneins à 

75%. (Source : Schéma Départemental 

d’Accueil des Gens du Voyage). 

 
 

Des familles en situation précaire, dont des familles monoparentales, 
particulièrement nombreuses sur le territoire 
 

Nous avons pu le constater, le territoire de Val 

de Garonne Agglomération se caractérise par 

une précarité relativement marquée. Même si 

elle est semblable au reste du département, elle 

apparaît comme importante par rapport à la 

moyenne régionale. Nous avons vu que le 

revenu annuel net moyen au sein de 

l’agglomération est de plus de 2 700€ en 

dessous de la moyenne régionale. Nous savons 

aussi qu’une part importante des foyers fiscaux 

ne sont pas imposés (62% sur l’agglomération, 

et 55% sur la région Nouvelle-Aquitaine).      

Cette précarité est particulièrement observable 

à Marmande et à Tonneins. D’ailleurs, depuis 

janvier 2015, des quartiers de ces deux 

communes ont fait leur entrée comme 

quartiers prioritaires de la Politique de la ville 

(Cœur de ville à Tonneins, et Baylac-La Gravette 

à Marmande). 

                                                           
24  Par famille sédentarisée, il faut entendre des 
populations qui, sans renoncer au voyage, s’installent 

Part d’allocataires du RSA dans Val de Garonne 

Agglomération en 2013 (Source : INSEE) 

 

Sur le territoire, plus de 40% des familles 

monoparentales sont allocataires du Revenu de 

Solidarité Active (RSA). 

En 2015, il y avait sur VGA 2 542 familles 

monoparentales (9,4% des ménages), ce qui est 

plus élevé que la moyenne départementale 

(13 255 familles monoparentales en Lot-et-

Garonne, soit 8,8% des ménages lot-et-

garonnais). Les familles monoparentales de 

VGA représentent 19% des familles 

durablement sur un territoire, tout en conservant la 
caravane comme élément essentiel de leur habitat. 
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monoparentales du département (Source : 

INSEE). 

Il faut souligner que nombre de familles 

monoparentales chez les jeunes est très élevé 

dans l’Agglomération : en 2016, un quart des 

familles monoparentales du Lot-et-Garonne 

concernant un jeune parent âgé de moins de 24 

ans, se situe dans l’agglomération, soit 91 

personnes (Source : CAF).

Part de familles monoparentales avec enfants de moins de 26 ans dans Val de Garonne Agglomération 

en 2013 (Source : INSEE) 

 

 

 

Capacité des établissements d’accueil des personnes défavorisées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 CHRS ALT 
Hébergement 

d’urgence/Halte de nuit 

Nombre de 
places 

43 (12 en 
internat, 31 en 

nuit éclatée) 
12 6 
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Une mobilité résidentielle à l’intérieur de l’agglomération, et entre 
l’agglomération et les territoires périphériques, qui reste faible 
 

✓ Au regard des déménagements, la 

mobilité est globalement plutôt faible 

Lieu de résidence 1 an auparavant en 2015 

(Source : INSEE) 

 Nombre d’habitants 

Population totale 59 774  

Personnes habitant le 

même logement 
52 726 (88,2%) 

Personnes habitant 

dans un autre 

logement de la même 

commune 

2 402 (4%) 

Personnes habitant 

dans une autre 

commune 

4 646 (7,8%) 

 

En 2015, 11,8% des habitants ont déménagé : 

4% sur la même commune, et 7,8% vers une 

autre commune. Ce taux de déménagement est 

un peu plus élevé que la moyenne française qui 

est à près de 10%. 

Lieu de résidence antérieure par âge des 

personnes habitant un autre logement 1 an 

auparavant (Source : INSEE) 

 

                                                           
25 Le solde migratoire est la différence entre le nombre de 
personnes entrant et quittant un territoire pendant une 

Si l’on s’intéresse aux déménagements, nous 

voyons que le déménagement vers une autre 

commune est le plus courant pour la tranche 

d’âge des 15 à 24 ans. 72% des jeunes de 15 à 

24 ans ont déménagé vers une autre 

commune, et 28% dans un autre logement de 

la même commune. Les jeunes sont les plus 

mobiles, et ce, quel que soit l’endroit. En 

France, les jeunes de moins de 35 ans 

représentent 27% des français qui 

déménagent chaque année, ce qui s’explique 

tout simplement par la recherche d’emploi ou 

par les études. Tout de même, cette mobilité 

explique les déménagements d’une ville à une 

autre, mais n’explique pas ou peu, les 

déménagements qui ont lieu dans une même 

ville. 

Solde migratoire de Val de Garonne 

Agglomération (Source : INSEE)25 

Année Solde migratoire 

2016 38 
2015 1 148 
2014 295 
2013 -46 
2012 677 
2011 707 

 

Si le solde migratoire est facile à calculer, il est 

impossible d'obtenir le nombre précis des 

entrées et des sorties sur le territoire.  

 

 

 

 

année. Calcul : population supplémentaire – (naissances + 
décès). 
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Evolution du solde migratoire entre 2007 et 2012 sur Val de Garonne Agglomération (Source :  VGA)

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

             Conclusion 

 

• Une densité résidentielle élevée dans la ceinture Marmande-Tonneins, et une explosion du 

bâti dans les communes limitrophes de Marmande. 

• Une typologie et une taille de logements qui ne correspond pas aux ménages, de plus, les 

loyers des petits logements sont trop élevés. 

• Un taux de vente de maisons élevé. 

• Prépondérance du logement ancien, et taux élevé de logements potentiellement indignes et 

de logements vacants. 

• Les logements sociaux sont inadaptés, et le taux de tension est élevé mais reste modéré au 

regard des moyennes départementales et régionales. 

• Une mixité sociale difficilement respectée à cause du logement social localisé dans les deux 

quartier politique de la ville de Marmande et de Tonneins, et des départs vers la périphérie 

des populations aisées. 

• Une baisse de la construction depuis 2007. 

• Une prise en compte des évolutions socio-démographique nécessaire et urgente. 
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Evaluation des résultats et des effets des politiques de 
l’habitat mises en œuvre : les moyens techniques et financiers 
mobilisés 
 

L’habitat au cœur des politiques publiques : Les différents dispositifs 
mobilisés 
 

Les orientations retenues par le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En tant que 

territoire rural, 

VGA avait tout 

intérêt de 

mettre en place un SCoT, afin d’avoir une vision 

d’avenir et de développement, à travers son 

approche transversale et intégrée. Les multiples 

thématiques abordées dans le document du 

SCoT de couvrir largement les spécificités de ce 

territoire rural.  

 

 

 

Val de Garonne Agglomération fait partie du 

SCoT du Pays Val de Garonne. Celui-ci 

rassemble les 43 communes de l’agglomération 

plus deux communes isolées : Sainte Marthe et 

Hautesvignes.  

 

 

 

 

  Zoom sur : 
• Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) 

 

Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT) ont remplacé les schémas directeurs, depuis la loi 

« Solidarité et Renouvellement Urbains » (SRU) du 13 décembre 2000. 

Le SCOT est l’outil de conception et de mise en œuvre d’une planification stratégique 

intercommunale, à l’échelle d’un large bassin de vie ou d’une aire urbaine, dans le cadre d’un projet 

d’aménagement et de développement durables (PADD). 

Le SCOT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, 

notamment celles centrées sur les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, 

de mobilité, d’aménagement commercial, d’environnement... Il en assure la cohérence, tout comme 

il assure la cohérence des documents sectoriels intercommunaux : plans locaux d’urbanisme 

intercommunaux (PLUi), programmes locaux de l’habitat (PLH), plans de déplacements urbains 

(PDU), et des PLU ou des cartes communales établis au niveau communal. 

Le SCOT doit respecter les principes du développement durable :  

- Principe d’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, le 

développement de l’espace rural et la préservation des espaces naturels et des paysages ; 

- Principe de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale ;  

- Principe de respect de l’environnement (Source : Ministère de la Cohésion des territoires). 
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Représentation géographique des communes adhérentes au SCoT (Source : Rapport de présentation 

du SCoT) 

  

Selon le SCoT, la population du Pays Val de 

Garonne passerait à 64 600 personnes en 2020, 

et 70 150 personnes en 2030, ce qui représente 

10 500 personnes supplémentaires en 20 ans. 

Pour conforter la structure du territoire en 

termes de « niveaux d’armature » (pôles 

principaux, communes associées aux pôles 

principaux, pôles relais, et autres communes), 

« le SCoT réparti les objectifs de création de 

nouvelles résidences principales en tenant 

compte d’un rééquilibrage du territoire en 

fonction de critères suivants : 

- L’affirmation de la structure bipolaire 

du territoire (Marmande-Tonneins) en y 

répartissant 65 % des logements, dont 

50 % pour le pôle de Marmande et 15% 

pour le pôle de Tonneins, 

- La dynamisation du rôle des pôles relais 

avec 15%, la maîtrise du 

développement des communes rurales 

(20%) » (Source : Fiche Indicateur n°7 : 

Répartition des nouveaux logements 

produits dans les différents niveaux de 

l’armature urbaine - SCoT).  

Ainsi, le SCoT prévoit, selon les besoins perçus, 

un certain nombre de logements à créer ou à 

réhabiliter en 10 ans (2014-2024), répartis avec 

1 900 logements sur le pôle de Marmande, 570 

logements sur le pôle de Tonneins, 570 

logements sur les pôles relais et enfin 760 

logements sur les communes rurales. Ce qui fait 

un total de 3 800 logements à créer ou à 

réhabiliter d’ici 2024 sur l’ensemble du 

territoire du SCoT. Il faut donc s’assurer que les 

nouveaux logements planifiés correspondent 

bien aux objectifs qui ont été définis par niveaux 

d’armature. 
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Pourcentage à réaliser en densification 

(Source : Document d’orientation et d’objectifs 

du SCoT) 

Aire Pourcentage de 

densification 

Pôles principaux 

(Marmande et 

Tonneins) 

15% 

Communes associées 

aux pôles principaux 

10% 

Pôles relais 15% 

Communes rurales 5% 

MOYENNE 12% 

 

Il y a un objectif d’une consommation maximale 

de 400 ha, hors densifications pour les 10 

années à venir. 

En dehors de ces objectifs en termes de 

développement de l’habitat, le SCoT travaille 

sur la localisation des activités économiques, ce 

qui va bien-sûr de pair avec l’habitat. L’enjeu est 

de renforcer l’équilibre économique du 

territoire en valorisant le tissu local d’activités 

et le rayonnement régional. Afin de répondre à 

ces enjeux, le SCoT prévoie la création de 4 880 

emplois pour les 20 prochaines années, de 

2014-2034 (Source : Fiche Indicateur n°8 : 

Localisation des activités économiques). D’un 

point de vue territorial, cela induit la 

mobilisation d’environ 160 ha. Le SCoT doit 

donc suivre les surfaces planifiées pour les 

activités économiques selon les niveaux 

d’armature, et veiller à l’équilibrage entre sites 

urbains et sites en diffus. 

 

 

Les mesures de rénovation du parc existant et de revitalisation du territoire 
 

✓ L’opération de Revitalisation des 

Territoires (ORT) 

Les ORT sont mis en place dans le cadre de la loi 

ELAN qui renforce les outils au service de la 

revitalisation des centres anciens. Cette 

opération s'inscrit dans le cadre du Programme 

national expérimental de revitalisation des 

centres-bourgs. 

Ils ont pour objet de mettre en œuvre un projet 

global de territoire pour adapter et moderniser 

le parc de logements et de locaux commerciaux 

et artisanaux ainsi que le tissu urbain. 

Une convention (entre l’Etat, les collectivités et 

toutes personnes publiques ou privées 

intéressées) définit alors le projet urbain, 

économique et social de revitalisation du 

territoire. Elle délimite les secteurs 

                                                           
26 Le Droit de Préemption Urbain est l'un des droits de 

préemption prévus par le droit public. Il est attribué aux 
communes dotées d'un plan local d'urbanisme, d'un plan 
d'occupation des sols ou d'une carte communale.  

d’intervention, parmi lesquels figure 

obligatoirement le centre-ville principal de 

l’EPCI. Elle précise aussi le calendrier et le plan 

de financement des actions prévues. 

La convention est « à la carte » et peut 

comprendre des engagements en matière 

d’évolution des documents d’urbanisme, 

d’instauration du DPU26, qui produit des effets 

dans le domaine du commerce, de l’habitat 

(avec les OPAH), et des services (instaure un 

préavis de 6 mois avant fermeture ou 

déplacement d’un service public). 

 

Ce droit permet à la commune d'acquérir prioritairement 
un bien foncier ou immobilier lorsque celui-ci est sur le 
point d'être vendu 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_de_pr%C3%A9emption
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_de_pr%C3%A9emption
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_public
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commune_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Plan_local_d%27urbanisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Plan_d%27occupation_des_sols
https://fr.wikipedia.org/wiki/Plan_d%27occupation_des_sols
https://fr.wikipedia.org/wiki/Carte_communale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Classification_des_biens_en_droit_civil_fran%C3%A7ais
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✓ Les Opérations 

Programmées d’Amélioration 

de l’Habitat - Renouvellement 

Urbain (OPAH-RU)

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un dispositif d’Opération Programmée 

d’Amélioration de l’Habitat - Renouvellement 

Urbain (OPAH-RU) a été mis en place en 2012 

sur Tonneins (« Cœur de Garonne »), puis sur  

Marmande en 2013 (« Habiter ma ville »). Ces 

deux dispositifs ont été reconduits 

respectivement en 2017 et en 2018 (« Cœur de 

Garonne II » et « Habiter ma ville II »), afin de 

poursuivre et de renforcer la dynamique initiée.  

Le soutien financier est apporté par l’Agence 

Nationale de l’Habitat (ANAH), Val de Garonne 

Agglomération, les villes de Marmande et de 

Tonneins, et d’autres partenaires tels quel la 

Fondation Abbé Pierre ou Procivis. 

Par le biais d’une convention de mise à 

disposition, le service habitat de Val de Garonne 

Agglomération anime les deux OPAH-RU du 

territoire. Le service accueille et renseigne les 

particuliers sur le dispositif notamment grâce à 

des permanences, il les accompagne dans leur 

projet (élaboration du plan d’état des lieux, du 

plan de projet, conseil sur le devis des 

entreprises, réalisation du pré-diagnostic 

énergétique, montage du plan de financement 

avec les partenaires), et il assure le suivi. 

 

 

  Zoom sur : 
• Le dispositif OPAH-RU 

 

Le dispositif permet aux propriétaires bailleurs ou occupants d’immeubles anciens (+ de 15 ans), 

situés dans un certain périmètre, de bénéficier d’aides financières, de conseils et d’un 

accompagnement gratuit pour leur projet de rénovation. Ce programme sert à requalifier le centre-

ville, et à lutter contre la dégradation et la vacance des immeubles anciens qui y sont situés. Il peut 

aussi permettre à une personne en perte d’autonomie de pouvoir rester chez elle en aidant à 

réaliser des travaux de réadaptation du logement. 

L’opération intervient en priorité sur la rénovation thermique des logements, le traitement de 

l’habitat dégradé, l’adaptation des logements à la perte d’autonomie, et la remise sur le marché 

des logements vacants. 

Il existe toutefois des conditions d’attribution des aides. S’il s’agit d’un propriétaire occupant, il doit 

occuper le logement en question à titre de résidence principale. Ensuite, ses ressources ne doivent 

pas dépasser un certain montant, et les travaux doivent être réalisés par des professionnels. Il en 

est de même pour le propriétaire bailleur, à l’exception que le propriétaire doit signer une 

convention pour 9 ans au moins avec l’ANAH qui stipule que le logement doit être loué à titre de 

résidence principale, en respectant un plafond maximal de loyer et occupé par des locataires sous 

condition de ressource. En contrepartie, le propriétaire bénéficie d’une déduction fiscale allant de 

50% à 60%. 
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Périmètre de l’OPAH-RU « Habiter ma ville II » 

de Marmande (Source : Service Habitat de 

VGA) 

 

Périmètre de l’OPAH-RU « Cœur de Garonne II 

» de Tonneins (Source : Convention OPAH-RU 

Tonneins II) 

 
 

✓ L’opération façades, et la rénovation de 

copropriété 

 

Dans le cadre des deux OPAH-RU, il a été mis en 

place une opération de rénovation de façades. 

Il s’agit en fait d’une action complémentaire aux 

deux OPAH-RU de Marmande et de Tonneins. 

Tout comme pour les logements, le dispositif 

s’applique uniquement aux immeubles de plus 

de 15 ans, localisés dans le périmètre. 

Les façades à rénover en priorité sont celles qui 

ont pignons sur la voie publique, afin d’avoir un 

intérêt à la fois pour le propriétaire mais aussi 

pour l’embellissement du centre-ville. Ce 

dispositif entre tout à fait dans le cadre de « 

Marmande Cœur de ville » qui souhaite 

redonner une attractivité au centre-ville. 

Périmètre restreint de l’opération façade 

(Source : Convention OPAH-RU Marmande II) 

 

La demande de subvention doit être déposée 

pour instruction au service urbanisme de la 

Mairie de Marmande ou de Tonneins. Celle-ci 

est ensuite examinée par un comité de 

sélection. Après les travaux, une visite est 

effectuée par le service urbanisme pour vérifier 

que les travaux ont bien été réalisés 

conformément à ce qui avait été prescrit. 

Toujours dans le cadre de l’OPAH-RU, il est mis 

en place depuis 2018 un programme de 

rénovation de copropriété sur le périmètre de 

Marmande (Cœur de ville II). Il s’agit d’une 

rénovation des parties communes sans 

« toucher » aux appartements ou à la façade de 

l’immeuble. 

Depuis juin 2018, et ce pour une durée de 3 ans, 

l’opération façades s’est élargie à travers 

l’opération façades multisites qui concerne 

maintenant en plus de Marmande et de 

Tonneins, les villes de Clairac, Cocumont, 

Meilhan-sur-Garonne, Saint Barthélémy 

d’Agenais, et le Mas d’Agenais. Elle pourrait 

aussi concerner à l’avenir les communes de 

Fourques-sur-Garonne et de Grateloup-Saint-

Gayrand. Au préalable la demande venait de 

Sainte-Bazeille, intéressée par l’opération. VGA 

a alors permis une extension aux 43 communes 

de l’Agglomération qui serait intéressées.  
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✓ Les Programmes d’Intérêt Général (PIG) 

En parallèle au dispositif OPAH-RU, il est mis en 

place sur le territoire un autre dispositif 

équivalent, mais s’appliquant à un territoire 

beaucoup plus élargi. Il s’agit du PIG « Centres 

bourgs » (2015-2018), et du PIG « Précarité 

énergétique et lutte contre l’habitat indigne » 

Les PIG s’appliquent sur 

le périmètre des 4 EPCI 

du Pays Val de Garonne 

– Guyenne – Gascogne.

 

Ce dispositif porté par le PIG « Centres bourgs » 

encourage la rénovation de logements de 

propriétaires bailleurs. Le dispositif incite les 

populations à venir vivre dans les centres 

bourgs, et à y rester. En effet, le dynamisme des 

centres bourgs repose sur leur capacité à attirer 

et à maintenir la population.  

Derrière cela, il y a un enjeu fort qui consiste à 

conserver une fonction économique dans ces 

espaces, tout en luttant au changement 

climatique notamment avec la rénovation 

énergétique des bâtiments anciens et en 

développant des énergies renouvelables. 
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Enjeux et objectifs du PIG « Centres bourgs » (Source : Diagnostic PIG)

 
 

Les travaux envisagés doivent permettre de 

résoudre de situations d’insalubrité, de 

dégradation, ou encore d’améliorer les 

performances thermiques. Pour cela, une 

évaluation énergétique du logement doit être 

réalisée.  

✓  La plateforme de 

rénovation énergétique de 

l’habitat privé (PREHP) 

Ce dispositif soutenu par 

l’ADEME et lancé par le 

gouvernement en 2013, a l’objectif de 

déclencher et de soutenir des démarches de 

rénovation énergétique auprès de tous les 

particuliers, ainsi que de mobiliser des 

professionnels du bâtiment, de l’immobilier et 

du secteur bancaire. Il est ainsi destiné à réduire 

les fortes consommations du parc actuel des 

logements en répondant à trois enjeux : 

- Ecologique : en luttant contre le 

dérèglement climatique. 

- Social : en luttant contre la précarité 

énergétique et en réduisant les charges 

qui pèsent sur les ménages. 

                                                           
27 Cf. Annexe : Tableau récapitulatif des aides à la 
rénovation énergétique. 

- Economique : en soutenant le 

développement de la filière de la 

rénovation énergétique et plus 

généralement le secteur du bâtiment. 

En mettant en place ce dispositif sur son 

territoire, Val de Garonne Agglomération veut 

devenir la porte d’entrée à tout projet de 

rénovation d’un logement sur son territoire, 

sans condition de ressource ou de localisation. 

Pour se faire, un numéro vert et une adresse 

mail ont été mis en place, pour renseigner, 

conseiller et orienter les particuliers et les 

professionnels. 

Parmi les dispositifs d’aide qui peuvent être 

apportés, nous pouvons trouver le Crédit 

d’Impôt pour la Transition Energétique (CITE), 

l’Eco-prêt à taux zéro, la TVA à taux réduit, le 

programme « Habiter mieux » de l’ANAH, les 

aides des fournisseurs d’énergie, le chèque 

énergie, les aides de la collectivité locale, l’aide 

de la caisse de retraite, des prêts pour 

améliorer l’habitat27. 
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✓ Le programme 

européen « Liaison Entre 

Actions de Développement de 

l'Économie Rurale » (LEADER) 

Depuis 2015 et jusqu’en 2020, le programme 

Leader est mis en place à l’échelle du Pays Val 

de Garonne - Guyenne - Gascogne. Sur le 

territoire il s’agit du second programme mis en 

place, avec une enveloppe financière à hauteur 

de 1,3 millions d’euros, ce qui peut générer 3 

millions d’euros d’investissement sur le Pays. 

Le programme est lancé à l’échelle de l’Europe, 

mais est sous l’autorité de la région Nouvelle-

Aquitaine qui en assure la programmation et le 

pilotage. Ce programme européen vise à 

accompagner les initiatives sur les territoires 

ruraux, issues des collectivités, des associations 

ou des personnes privées. 

La thématique principale de Leader est de 

renforcer l’attractivité territoriale des centres-

bourgs, en agissant sur l’aménagement et la 

valorisation des centres-bourgs, le 

renforcement de l’économie locale, et le 

renforcement du lien social. A l’échelle du Pays, 

l’aide est apportée à 21 communes considérées 

comme prioritaires car ayant un potentiel 

d’attractivité suffisant : 

- Les pôles relais (sur VGA : Clairac, 

Cocumont, Fourques-sur-Garonne, 

Gontaud-de-Nogaret, Le Mas 

d’Agenais, Meilhan-sur-Garonne, 

Seyches) 

- Les communes associées aux pôles (Sur 

VGA : Beaupuy, Fauillet, Sainte-

Bazeille, Virazeil). 

- Les communes pôles (Sur VGA : 

Marmande et Tonneins).  

La stratégie pour renforcer l’attractivité 

territoriale est divisée en plusieurs actions 

thématiques :  

- Favoriser la valorisation des centres-

bourgs et des espaces publics. 

- Développer des opérations 

expérimentales et/ou innovantes. 

- Moderniser les commerces de 

proximité et aider au développement 

de la distribution de produits locaux. 

- Développer l’itinérance du Pays. 

- Développer l’offre d’hébergement et 

de services touristiques. 

- Soutenir la création de lieux à 

destination des habitants. 

- Valoriser le patrimoine des centres-

bourgs et fédérer des acteurs autour du 

projet patrimonial. 

- Aider à la création et à la diffusion de 

projets culturels avec et pour la 

population locale. 

- Valoriser le patrimoine culturel et 

identitaire du territoire grâce à la 

coopération.  

 

✓ Les lotissements VGA et l’écoquartier 

Montplaisir 

La communauté d’agglomération conçoit et 

réalise des lotissements avec des parcelles à 

tarifs attractifs. Ces lotissements sont localisés 

à Cocumont (lotissement « Les terrasses de 

Limoges » avec 10 lots, dont 4 mis en services 

par le bailleur social Habitalys), et à 

Fauguerolles (lotissement « Lalanne II » avec 18 

lots). A l’heure actuelle, il reste à la vente deux 

lots dans le lotissement de Cocumont. 

L’agglomération porte 

aussi le projet de 

l’écoquartier 

Montplaisir situé à 

Sainte-Bazeille, du fait 

de l’attractivité de la 

commune, et d’une 

opportunité financière. 

L’éco-quartier Montplaisir est un programme 

immobilier de 129 logements à terme, 

construits sur 7 hectares. Il y a une offre mixte : 

à la fois des maisons individuelles, mais aussi 

des appartements à louer. En effet, e2016, deux 

terrains ont été vendis à la SEM 47 qui a 

construit deux petits immeubles-villas, soit 24 

appartements en location, pour le bailleur 

social Habitalys. Les terrains sont mis en vente 
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à des prix très attractifs (le 1er terrain est 

accessible à moins de 12 000€ HT). 

 

 

 

 

Bilan quantitatif des dispositifs mis en œuvre 
 

✓ Rythme de construction : comparaison 

par rapport aux objectifs du SCoT

Globalement, en tenant compte du rythme de 

construction actuelle, le nombre de logements 

neufs en 10 ans (en 2024 puisque le SCoT se 

base sur l’année 2014) seront en dessous des 

objectifs du niveau minimum définis dans le 

SCoT sur l’ensemble du territoire de VGA (3769 

logements).  

 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution de la construction sur le territoire, et comparaison avec les objectifs fixés par le SCoT 
 

 
Construits en 

2014 
Construits en 

2016 
Accroissement 
annuel moyen 

Construction 
dans 10 ans 

selon le 
rythme actuel 

Logements 
prévus dans 
10 ans par le 

SCoT 

Marmande et 
ses pôles 

776 889 57 565 1900 

Tonneins et 
ses pôles 

249 306 29 285 570 

Pôles relais 335 403 34 340 570 

Autres 
communes 

707 894 94 935 760 

TOTAL SCoT 2067 2492 213 2125 3800 

Dans l’agglomération, si le rythme de 

construction n’évolue pas, il y aurait un déficit 

de 1 675 logements en 2024. 

La difficulté viendrait de Marmande, Tonneins 

et des communes relais. Sur Marmande et ses 

pôles, le déficit sera de 1 335 logements. Sur 

Tonneins et ses pôles le déficit sera de 285 

logements, soit la moitié de ce qui est prévu. 

Enfin, sur les communes relais, le déficit sera de 

230 logements. 

Néanmoins, il est important de noter que les 

communes rurales dépasseront le nombre de 

logements à construire ou à réhabiliter prévus : 

le nombre de logements serait de 935 en 2024, 

et le nombre de logements prévus par le SCoT 

est de 760. Mais donc  

Les constructions massives dans ces communes 

rurales et dans une moindre mesure dans les 

communes relais, restent l’un des défis majeurs 

de l’agglomération qui lutte contre l’étalement 

et les inégalités socio -spatiales. 
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✓ Bilan au regard des dispositifs OPAH-RU 

et PIG 

 

 

Pourcentages de travaux réalisés selon les domaines d’intervention par rapport aux objectifs fixés, en 

Janvier 201928

Dispositif Année 
% de logements 

rénovés 
% de façades 

rénovées 

% de logements en 
copropriété 

rénovés 

OPAH-RU « Cœur de 
Garonne » 

2012-2016 53% 10% / 

OPAH-RU « Habiter ma 
ville » 

2013-2017 74% 39% / 

PIG « Centres-bourgs » 2015-2018 152% / / 

OPAH-RU « Cœur de 
Garonne » 

2017-2022 14% 15% / 

OPAH-RU « Habiter ma 
ville » 

2018-2023 4% 7% 68% 

✓ Bilan au regard du programme Leader 

 

Depuis son lancement en janvier 2017, il y a 50 

dossiers en cours, avec 35 projets retenus dans 

(25 projets sélectionnés et 9 projets validés). 

Parmi eux 17% sont des porteurs de projet 

privés (chiffres de mai 2018). 

Quelques exemples de projets subventionnés : 

création de l’association Un p’tit vers de Dropt 

(projet culturel qui propose du spectacle 

vivant), une étude d’aménagement du centre-

bourg de Virazeil, la création d’un espace inter-

associatif dans le bourg de Grateloup-Saint-

Gayrand, des travaux de modernisation et 

d’aménagement de la halle de Duras.  

 

Quelques exemples de dossiers en cours : les 

émissions de radio « un jour au Pays » par CFM 

radio, la restauration d’un four à pain à 

Bouglon, la création d’un gîte rural pour des 

particuliers à Caubeyres, une étude pour 

expérimenter et prototyper un nouveau 

concept d’office de tourisme en milieu rural, 

une étude pour la création d’un tiers-lieu à 

Marmande (le projet CESAme). 

 

 

 

 

 

                                                           
28 Cf. Annexes : Tableau détaillé du bilan des dispositifs liés à l’habitat mis en œuvre sur le territoire. 
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Quelques pistes de réflexion 
 

Au regard du diagnostic élaboré, 4 grandes 

problématiques se dessinent sur le territoire de 

Val de Garonne Agglomération : une attractivité 

difficile, des disparités sociales entre 

communes et au sein des communes pôles, un 

parc ancien et vacant qui ne répond pas aux 

enjeux de la transition énergétique, et une 

inadéquation entre demande et offre en termes 

de taille de logements et de disponibilité de 

logements sociaux. 

Il faut rappeler que le territoire est 

extrêmement pauvre (17% de personnes sous 

le seuil de pauvreté), et qu’il fait partie d’un des 

départements les plus pauvres de France. 

Toutes les classes d’âge du territoire 

apparaissent très largement impactées par 

rapport aux moyennes nationales, même si ce 

sont les jeunes et les personnes âgées qui sont 

le plus touchés. De plus, la création de 

logements sociaux parait « sclérosée » par les 

demandes de la Loi SRU. En effet, tous les 

efforts se concentrent sur les villes de 

Marmande et de Tonneins pour que celles-ci 

rentrent en conformité avec la Loi, et ce, en 

délaissant les autres communes. Ceci favorise 

encore moins la mixité sociale à l’échelle du 

territoire. Par manque de moyen ou par volonté 

de répondre vite aux exigences de la Loi, les 

nouveaux logements sociaux crées 

n’apparaissent pas nombreux et de bonne 

qualité. 

Deux enjeux se dessinent. Il faut d’une part 

répondre aux attentes de la population dans sa 

diversité (augmenter l’offre en petits 

logements, développer une offre locative 

privée à loyers maîtrisés…), tout en restant 

d’autre part en accord avec le SCoT avec la lutte 

contre l’étalement urbain, le respect de la 

mixité sociale, l’adaptation de l’offre en 

logements spécifiques, ou encore la maîtrise 

des rythmes de construction pour encourager la 

rénovation de logements déjà existants, et ainsi 

adapter ces logements aux enjeux énergétiques 

et sociaux. 

Nous pouvons réfléchir aux pistes de réflexion à 

l’aide du modèle AFOM (Atouts, Faiblesses, 

Opportunités, Menaces). 

Il s’agit d’un outil d’analyse stratégique qui 

combine l’étude des forces et des faiblesses du 

territoire avec celle des opportunités et des 

menaces de son environnement, afin d’aider à 

la définition d’une stratégie de développement. 

En clair, il permet de dégager les points forts et 

les points faibles existants sur le territoire, et les 

points d’intérêt à ne pas négliger.  
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Modèle AFOM du contexte démographique local 

 

ATOUTS 
 

- Une liaison avec la métropole bordelaise et 
l’agglomération agenaise facilitée (proximité 
géographique, autoroute + train). 

FAIBLESSES 
 
- Une population vieillissante : une majorité de 
personnes âgées aux revenus modestes. 
- Une hausse des ménages composés d’une seule 
personne et des familles monoparentales 
générant une sous-occupation des logements, 
des difficultés économiques, une demande en 
services de proximité et un risque d’isolement et 
de désocialisation. 
 

OPPORTUNITES 
 

- Une attractivité du territoire possible 
notamment grâce à l’essor industriel. 

MENACES 
 
- Les centre-ville des communes pôles qui se 
paupérise + baisse d’attractivité. 
- La poursuite du départ des jeunes. 
- Un risque de renforcement de l’isolement des 
ménages âgés. 
 
 

Maintien difficile d’une mixité sociale et 
générationnelle. 
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Modèle AFOM du contexte économique du territoire 

 

ATOUTS 
 

- Des secteurs et des activités variés : structure 
de l’emploi diversifiée. 
- Un territoire porteur en matière d’emplois dans 
l’industrie. 
- Une agriculture encore très présente en termes 
de surface cultivée et d’emplois. 

FAIBLESSES 
 
- Une population particulièrement touchée par la 
crise et le chômage. 
- Une banalisation de la transformation des 
espaces agricoles en espaces constructibles. 
- Un développement des centres commerciaux 
localisés en dehors des villes, qui génère une 
concurrence difficile à supporter par les petits 
commerces situés en centres-bourgs. 
- Un affaiblissement de l’attractivité des centres-
bourgs. 
 

OPPORTUNITES 
 

- Un renforcement possible de la liaison avec la 
métropole bordelaise et l’agglomération 
agenaise, pour attirer les classes intermédiaires 
et jeunes ménages. 
- Une offre de formation plutôt développée sur le 
territoire (écoles dans le médico-social, BTS, 
etc.). 
- Un développement des emplois liés au 
commerce et aux services. 
- Un développement du secteur touristique qui 
constitue une opportunité de diversification de 
l’attractivité économique. 

MENACES 
 
- Un renforcement de la précarité des 
populations du territoire, surtout en ce qui 
concerne les jeunes et la population âgée. 
- Un développement des centres-commerciaux. 
- Une fragilisation des conditions de vie des 
habitants les plus âgés dans les centres bourgs du 
fait de la disparition de commerces. 
- Une offre en hébergements touristiques qui 
reste insuffisante. 
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Modèle AFOM de l’offre de logement sur le territoire 

 

ATOUTS 
 

- Des logements sociaux peu chers. 
- Petite dynamique de construction de logement 
social. 
- Une dynamique de construction de logement 
individuel en dehors des communes pôles pour 
répondre à la demande. 
- Une grande part de résidences principales. 
- Un prix du foncier attractif. 

FAIBLESSES 
 
- Une vacance élevée. 
- Un manque de logements sociaux. 
- Une typologie de logements qui ne correspond 
pas assez à la taille moyenne des ménages. 
- La vétusté du parc élevée, et de nombreux 
logements qui sont des « passoires 
énergétiques ». 
 - Une mixité sociale qui peine à être respectée, 
notamment à cause du parc locatif qui reste 
concentré dans les pôles urbains et sous 
représenté dans le reste du territoire. 
- Des loyers des petits logements élevés. 
- Des constructions neuves qui génèrent de la 
consommation d’espaces et qui contribuent à la 
réduction des terres agricoles. 
- Une faible présence de promoteurs 
immobiliers. 
 

OPPORTUNITES 
 

- Un fort potentiel de remise sur le marché de 
logements vacants qui peuvent permettre de 
diversifier l’offre de logement. 
- Un fort potentiel de réhabilitation et de gain 
énergétique du parc ancien. 
- Un potentiel de surface urbanisable disponible. 

MENACES 
 
- La poursuite du départ des ménages situés en 
centre-ville. 
-  Un renforcement de la vacance. 
- Une dynamique de construction dans les petites 
communes qui peut renforcer le manque 
d’attractivité du parc ancien, et donc de la 
vacance. 
 

 

  Zoom sur : 
• Les besoins quantitatifs en logements demeurent importants au regard des évolutions 

socio-démographiques, économiques, sociétales 

 

-> La production de logements devrait atteindre au moins 380 logements en moyenne par an. 
 
-> La production de logements locatifs sociaux doit se poursuivre afin de répondre à une demande 
toujours prégnante (384 demandes non satisfaites en 2017). 
 
-> L’offre de logement doit s’adapter au vieillissement de la population (12,6% de plus de 75 ans). 
 
-> L’offre de logement doit être ajustée à une évolution des profils des demandeurs (9% de familles 
monoparentales, 34% de personnes seules). 
 
-> La réflexion sur l’habitat adapté à la sédentarisation des gens du voyage doit se poursuivre. 
 
-> L’aide apportée à la rénovation et à la réhabilitation de l’habitat doit se poursuivre et s’intensifier. 
 
-> La mixité sociale doit être respectée lors de la création de nouveaux logements. 
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Annexes 
1. Répartition et classification des logements sociaux sur Val de Garonne 

Agglomération 

 

Bailleur Localisation Nom T1 T2 T3 T4 T5 T6

HABITALYS Marmande 150 75 75

Habitalys Marmande 22 2 11 6 2 1

Habitalys Marmande 40 30 10

Habitalys Marmande 8 4 4

Habitalys Marmande 48 13 24 10 1

Habitalys Marmande 320 192 64 64

Habitalys Marmande 57 15 21 21

Habitalys Marmande 6 3 3

Habitalys Marmande 16 4 10 1 1

Habitalys Marmande 56 44 12

Habitalys Marmande 22 16 4 2

Habitalys Marmande 24 12 12

Habitalys
Sainte-

Bazeille
24 4 20

Habitalys
Sainte-

Bazeille
24 12 12

Habitalys
Sainte-

Bazeille
4 3 1

Habitalys Marcellus 4 2 2

Habitalys Gaujac 4 2 2

Habitlys Fauillet 1 1

Habitalys
Meilhan-sur-

Garonne
5 2 3

Habitalys
Meilhan-sur-

Garonne
4 2 2

Habitalys 
Meilhan-sur-

Garonne
10 8 2

Habitalys
Fauguerolle

s
7 1 6

Habitalys
Fauguerolle

s
7 4 3

Habitalys
Fauguerolle

s
6 2 4

Habitalys
Gontaud-de-

Nogaret
4 1 1 2

Habitalys
Gontaud-de-

Nogaret
5 1 2 2

Habitalys
Le Mas 

d’Agenais
3 2 1

Habitalys
Le Mas 

d’Agenais
10 4 6

Habitalys Puymiclan 4 1 2 1

Habitalys Lagruère 4 2 2

Habitalys Cocumont 4 2 2

Habitalys Cocumont 6 5 1

Habitalys Cocumont 4 2 2

Habitalys

Saint 

Barthélémy 

d’Agenais

4 3 1

Habitalys Tonneins 24 9 9 9 3

Habitalys Tonneins 24 24

Habitalys Tonneins 20 2 6 10 2

Habitalys Tonneins 14 7 7

Habitalys Tonneins 30 1 12 17

Habitalys Tonneins 40 23 16 1

Habitalys Tonneins 30 7 13 10

Habitalys Tonneins 12 8 4

Habitalys Tonneins 18 4 7 7

Habitalys Tonneins 22 8 11 3

Habitalys Villeton 4 2 2

Habitalys Clairac 9 2 2 4 1

Habitalys
Lafitte-sur-

Lot
7 4 2 1

1171 63 152 566 295 100 1

Erilia Marmande 64

Erilia Marmande 33
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Clairsienne Marmande

Ciliopee Marmande 40 24 14 2

Ciliopee Marmande 2 2

Ciliopee Marmande 10 1 1 8

Ciliopee Marmande 1 1

Ciliopee Marmande 1 1

Ciliopee Clairac 8 4 3 1

Ciliopee Clairac 16 2 4 8 2

Ciliopee Clairac 7 2 3 2

Ciliopee
Le Mas 

d’Agenais
9 3 3 3

Ciliopee Seyches 8 4 4

Ciliopee
Sainte-

Bazeille
7 2 4 1

Ciliopee
Sainte-

Bazeille
9 1 2 6

Ciliopee
Sainte-

Bazeille
16 16

Ciliopee
Sainte-

Bazeille
1 1

Ciliopee
Tonneins 

(en vente)
1 1

148 6 64 55 19 4

P.Vergne

Nombre de logements

Château d’eau

Couchant de Carpète

Eaubonne

Fourcade

La Gasconne

La Gravette

Le Roc

Les Cerisiers I

Les Cerisiers II

Lolya

Labouthe II

La petite Mayne

Montplaisir

Serignac

St Pey Aaron

Les Claux

Le Maransin

Fauillet

Jean Moulin

L’Amiral

La Marjolaine

Labouthe I

Bois Queille

Lalanne

Le Vertignac

Saint Pierre

Galiane

Lodois Heyraud

Le Houx

4 fontaines

Les terrasses de Limoges

Puits de l’Aramon

Val de l’Aramon

Le chêne vert

Lou Carrelot

Carnot

Devineau

Frédéric Mistral

Les Hêtres

Les Lavandes

Les Peupliers

Saint Jacques

Valmy Monchany

Venes

Hurgoye

Chaumel

TOTAL HABITALYS

Puzoque

Rembrandt

Pierre Garry

La Breche

Le Fleuve

Les Neuf fontaines

Rue du Bédat

Hameau de Laurier

Henriette Paget

Commandant Reilhac

Les Palombes

L’allée des Chênes

Rue de Garone

Esplanade

TOTAL CILIOPEE

TOTAL ERILIA

TOTAL CLAIRSIENNE

Bazilia

Lamaison

Le Clos des deux 

chapelles

Bazilia
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Bailleur Localisation Nom T1 T2 T3 T4 T5 T6

HABITALYS Marmande 150 75 75

Habitalys Marmande 22 2 11 6 2 1

Habitalys Marmande 40 30 10

Habitalys Marmande 8 4 4

Habitalys Marmande 48 13 24 10 1

Habitalys Marmande 320 192 64 64

Habitalys Marmande 57 15 21 21

Habitalys Marmande 6 3 3

Habitalys Marmande 16 4 10 1 1

Habitalys Marmande 56 44 12

Habitalys Marmande 22 16 4 2

Habitalys Marmande 24 12 12

Habitalys
Sainte-

Bazeille
24 4 20

Habitalys
Sainte-

Bazeille
24 12 12

Habitalys
Sainte-

Bazeille
4 3 1

Habitalys Marcellus 4 2 2

Habitalys Gaujac 4 2 2

Habitlys Fauillet 1 1

Habitalys
Meilhan-sur-

Garonne
5 2 3

Habitalys
Meilhan-sur-

Garonne
4 2 2

Habitalys 
Meilhan-sur-

Garonne
10 8 2

Habitalys
Fauguerolle

s
7 1 6

Habitalys
Fauguerolle

s
7 4 3

Habitalys
Fauguerolle

s
6 2 4

Habitalys
Gontaud-de-

Nogaret
4 1 1 2

Habitalys
Gontaud-de-

Nogaret
5 1 2 2

Habitalys
Le Mas 

d’Agenais
3 2 1

Habitalys
Le Mas 

d’Agenais
10 4 6

Habitalys Puymiclan 4 1 2 1

Habitalys Lagruère 4 2 2

Habitalys Cocumont 4 2 2

Habitalys Cocumont 6 5 1

Habitalys Cocumont 4 2 2

Habitalys

Saint 

Barthélémy 

d’Agenais

4 3 1

Habitalys Tonneins 24 9 9 9 3

Habitalys Tonneins 24 24

Habitalys Tonneins 20 2 6 10 2

Habitalys Tonneins 14 7 7

Habitalys Tonneins 30 1 12 17

Habitalys Tonneins 40 23 16 1

Habitalys Tonneins 30 7 13 10

Habitalys Tonneins 12 8 4

Habitalys Tonneins 18 4 7 7

Habitalys Tonneins 22 8 11 3

Habitalys Villeton 4 2 2

Habitalys Clairac 9 2 2 4 1

Habitalys
Lafitte-sur-

Lot
7 4 2 1

1171 63 152 566 295 100 1

Erilia Marmande 64

Erilia Marmande 33
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Clairsienne Marmande

Ciliopee Marmande 40 24 14 2

Ciliopee Marmande 2 2

Ciliopee Marmande 10 1 1 8

Ciliopee Marmande 1 1

Ciliopee Marmande 1 1

Ciliopee Clairac 8 4 3 1

Ciliopee Clairac 16 2 4 8 2

Ciliopee Clairac 7 2 3 2

Ciliopee
Le Mas 

d’Agenais
9 3 3 3

Ciliopee Seyches 8 4 4

Ciliopee
Sainte-

Bazeille
7 2 4 1

Ciliopee
Sainte-

Bazeille
9 1 2 6

Ciliopee
Sainte-

Bazeille
16 16

Ciliopee
Sainte-

Bazeille
1 1

Ciliopee
Tonneins 

(en vente)
1 1

148 6 64 55 19 4

P.Vergne

Nombre de logements

Château d’eau

Couchant de Carpète

Eaubonne

Fourcade

La Gasconne

La Gravette

Le Roc

Les Cerisiers I

Les Cerisiers II

Lolya

Labouthe II

La petite Mayne

Montplaisir

Serignac

St Pey Aaron

Les Claux

Le Maransin

Fauillet

Jean Moulin

L’Amiral

La Marjolaine

Labouthe I

Bois Queille

Lalanne

Le Vertignac

Saint Pierre

Galiane

Lodois Heyraud

Le Houx

4 fontaines

Les terrasses de Limoges

Puits de l’Aramon

Val de l’Aramon

Le chêne vert

Lou Carrelot

Carnot

Devineau

Frédéric Mistral

Les Hêtres

Les Lavandes

Les Peupliers

Saint Jacques

Valmy Monchany

Venes

Hurgoye

Chaumel

TOTAL HABITALYS

Puzoque

Rembrandt

Pierre Garry

La Breche

Le Fleuve

Les Neuf fontaines

Rue du Bédat

Hameau de Laurier

Henriette Paget

Commandant Reilhac

Les Palombes

L’allée des Chênes

Rue de Garone

Esplanade

TOTAL CILIOPEE

TOTAL ERILIA

TOTAL CLAIRSIENNE

Bazilia

Lamaison

Le Clos des deux 

chapelles

Bazilia
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2. Récapitulatif des Lois relatives à l’habitat et au logement 

 

Loi de la décentralisation  

(Janvier 1983) 

 

o Première territorialisation de la politique de l’habitat vers 

une politique locale 

o Création des PLH à l’échelle communale  

 

Loi visant la mise en œuvre du droit au logement (Loi 

BESSON I et II) 

(Mai 1990 et juillet 2000) 

 

 

o Garantir un droit au logement pour l’ensemble de la 

nation  

o Création des Plans Départementaux d’Action pour les 

Personnes Défavorisées (PDALPD)  

o Toute commune de plus de 5 000 habitants doit prévoir 

des aires de stationnement pour les gens du voyage  

 

Loi d’Orientation pour la Ville (LOV)  

(Juillet 1991) 

 

 

 

o Définition du contenu du PLH et mise en place de la 

procédure d’élaboration  

o Mise en œuvre du principe de mixité et diversité de 

l’habitat 

o Encouragement de l’élaboration à l’échelon de l’EPCI par 

des incitations financières 

o  Articulation prévue entre PLH et PDALPD 

 

Loi relative du pacte de relance pour la ville  

(Novembre 1996) 

 

o Obligation des communes ayant une zone urbaine 

sensible de créer un PLH 

o  Mise en œuvre des principes de mixité et de diversité de 

l’habitat 

o Affirmation du rôle de l’Etat de la politique de la ville  

 

Loi relative du pacte de relance pour la ville 

(Novembre 1996) 

 

o Obligation des communes ayant une zone urbaine 

sensible de créer un PLH 

o  Mise en œuvre des principes de mixité et de diversité de 

l’habitat 

o Affirmation du rôle de l’Etat de la politique de la ville  

 

Loi relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale  

(Juillet 1999) 

o PLH comme compétence obligatoire aux communautés 

urbaines et Agglomérations 

o Affirmation du rôle des intercommunalités dans la 

définition des PLH 

 

Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain 

(SRU) 

(Décembre 2000) 

o Obligation de mise en compatibilité SCOT/PLH/PLU-POS et 

carte communale 

o Obligation de communes de 1500 à 5000 habitants à fixer 

un objectif de réalisation de LLS dans le cadre du PLH 

 

 

Loi relative aux libertés et responsabilité locales 

(Août 2004) 

 

 

o PLH dispositif obligatoire pour l’obtention de la délégation 

des aides à la pierre  

o Il relève désormais de l’unique compétence des EPCI et 

portée de la durée à 6 ans 

o Obligation de mettre en place un observatoire et dispositif 

de suivi de l’habitat 

 

 

Loi portant engagement national pour le      logement 

(ENL)  

(Juillet 2006) 

 
 

o Dotation obligatoire d’un PLH à tout EPCI de plus de 

50 000 habitants comportant une commune d’au moins 

15 000 habitants  

o Mise en œuvre des principes de mixité et du droit au 

logement   

o Mise en place du Plan Départemental de l’Habitat (PDH) 

 

 

 

 

o Mise en compatibilité des PLU réduit à 3 ans et possibilité 

d’intégrer le PLH au PLUi 

o Adaptation du PLH aux populations spécifiques en 

l’occurrence les jeunes 
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Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 

l’exclusion (MOLLE) 

(Mars 2009) 

 

o Il doit comporter un échéancier prévisionnel de 

construction de logement  

o Obligation aux EPCI de plus de 30 000 habitants avec une 

commune de plus de 10 000, et des villes ayant plus de 

20 000 habitants de réaliser un PLH  

o Evaluation rendu obligatoire à mi-parcours, soumis au 

CRH devenu CDH 

 

Loi portant engagement national pour l’environnement 

(Grenelle I et II) 

(Juillet 2010) 

o Engagement pour la réhabilitation énergétique des 

logement sociaux 

o Prise en compte de la performance énergétique des 

bâtiments neufs et existants  

o Renforcement de politique de l’habitat et de l’urbanisme 

et affirmation du rôle des EPCI 

Loi relative à la mobilisation du foncier public pour le 

logement 

(Janvier 2013) 

o Mobilisation du foncier public en faveur du logement  

o  Renforcement des obligations de production de logement 

social  

 

 

Loi relative à la programmation de la ville et de la 

cohésion sociale, loi ALUR 

(Février et Mars 2013) 

 

o Renforcement des compétences des Métropoles et des 

communautés  

o Reduction des écarts entre quartiers propriétaires et 

autres quartiers 

o Mise en place d’un plan partenarial de gestion de la 

demande de logement social et d’information des 

demandeurs par tout EPCI doté d’un PLH 

o Le volet habitat des PLUi des intercommunalités peut 

valoir un PLH (pas d’obligation) 

Loi NOTRE 

(Août 2015) 

 

o L’élaboration d’un PLH est obligatoire à toute 

communauté d’Agglomération  

o Le PLH ne peut être élaboré par les communes isolement 

mais à l’échelle de l’EPCI 

 

Loi Egalité et citoyenneté (LEC) 

(Janvier 2017) 

o Egalité de chance sur les attributions de logements 

sociaux  

o Flexibilité du loyer pour favoriser la mixité sociale  

o Meilleure répartition du parc social sur le territoire  

 

 

Projet de Loi Evolution du Logement et Aménagement 

Numérique (ELAN)  

(Décembre 2017) 

o Construire plus, mieux et moins cher (reformer le secteur 

HLM, etc.) 

o Répondre aux besoins de chacun en favorisant (logements 

des jeunes actifs et étudiant, mobilité dans le parc social, 

mixité sociale et intergénérationnelle, observatoire de 

loyer)  

o Améliorer le cadre de vie en renforçant le financement 

des programmes luttant contre le logement indigne 

o Favoriser la mobilité dans le parc social, créer des 

nouvelles solidarités et lutter contre la fracture sociale  
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3.Tableau récapitulatif des aides à la rénovation énergétique 

 

Dispositif 
d’aide 

Définition Qui peut en 
bénéficier ? 

Montant des 
taux ou prêts 
maximum 
accordés 

Autres conditions 

Le Crédit 
d’Impôt pour la 
Transition 
Energétique 

Permet de réduire de 
l’impôt sur le revenu 
une partie des 
dépenses éligibles 
pour certains travaux 
d’amélioration de la 
performance 
énergétique des 
logements. 

- Propriétaires 
occupants. 
- Locataires. 
- Occupants à 
titre gratuit. 

- Taux de 15% ou 
de 30% selon 
travaux. 
 

- Travaux obligatoirement 
effectué par des 
professionnels RGE. 

L’éco-prêt à 
taux zéro 

Prêt d’intérêt nul et 
accessible sans 
condition de 
ressources pour 
financer un ensemble 
cohérent de travaux 
d’amélioration de la 
performance 
énergétique. 

- Propriétaires 
occupants ou 
bailleurs. 
- Sociétés civiles 
non soumises à 
l’impôt sur les 
sociétés. 

- 10 000€ pour 
une action seule. 
- 20 000€ pour 2 
travaux. 
- 30 000€ pour 3 
travaux et +. 
- 30 000€ pour 
une performance 
énergétique 
globale. 
- 10 000€ pour un 
assainissement 
non collectif. 
 

- Le logement doit être 
déclaré comme résidence 
principale. 
- Le logement doit être 
une maison ou un 
appartement. 
- Le logement a dû être 
construit entre 1948 et 
1990. 

La TVA à taux 
réduit 

Pour les travaux 
d’amélioration de la 
performance 
énergétique, le taux 
de TVA est réduit à 
5,5% (contre 10%). 

- Propriétaires 
occupants ou 
bailleurs. 
- Syndicats de 
propriétaires. 
- Locataires et 
occupants à titre 
gratuit. 
- Sociétés civiles 
immobilières. 

- Taux à 5,5% 
pour des travaux 
d’amélioration de 
la performance 
énergétique. 
- Taux à 20% pour 
certains travaux 
de rénovation. 

- Le logement doit être 
achevé depuis plus de 2 
ans. 
- Le logement peut être 
occupé à titre de 
résidence principale ou 
secondaire. 

Le programme 
« Habiter 
Mieux » de 
l’ANAH 

« Habiter mieux 
sérénité » est un 
accompagnement-
conseil et une aide 
financière en vue d’un 
gain énergétique d’au 
moins 25%. 
« Habiter mieux 
agilité » est une 
nouvelle aide 
financière pour faire 

- Propriétaire 
occupants dont 
revenus sont 
inférieurs à 
certains plafonds 
de ressources. 
- Propriétaires 
bailleurs. 
- Copropriétaires 
en copropriété 
fragiles. 

- Habiter mieux 
sérénité : 
* ressources très 
modestes : 50% 
du montant total 
HT des travaux 
(10 000€ max.) + 
prime « habiter 
mieux » (10% du 
montant total HT 
des travaux dans 

- Le logement doit avoir 
plus de 15 ans. 
- Le logement ne doit pas 
avoir bénéficié de taux 
zéro depuis 5 ans (sauf s’il 
est situé dans périmètre 
d’une OPAH). 
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des travaux 
spécifiques dans une 
maison individuelle 
(changement mode 
de chauffage ou 
chaudière, isolation 
mûrs et combles). 

la limite de 
2000€). 
*ressources 
modestes : 35% 
du montant total 
HT des travaux 
(7000€ max.) + 
prime « habiter 
mieux » (10% du 
montant total HT 
des travaux dans 
la limite de 
1600€). 
- Habiter mieux 
agilité : 
*ressources très 
modestes : 50% 
du montant total 
HT des travaux 
(10000€ max.). 
* ressources 
modestes : 35% 
du montant total 
des travaux HT 
(7000€ max.). 

Les aides des 
fournisseurs 
d’énergie 
(dispositif CEE) 

Certaines entreprises 
proposent des primes, 
prêts bonifiés ou 
diagnostics lors de la 
réalisation de travaux 
d’économie d’énergie. 

  - Le professionnel doit 
être qualifié RGE. 

Le chèque 
énergie 

Destiné aux foyers 
modestes et remplace 
les tarifs sociaux de 
l’énergie. Il peut être 
utilisé pour régler des 
factures de chauffage 
ou financer des 
travaux. 

- Propriétaires et 
locataires. 

En moyenne il est 
de 150€/an, et 
peut aller jusqu’à 
227€. 

- Attribué en fonction 
d’un plafond de 
ressources et de la 
composition du foyer. 

L’exonération 
de la taxe 
foncière 

Les collectivités 
locales peuvent 
proposer une 
exonération de la taxe 
foncière sur les 
propriétés bâties pour 
certains logements 
rénovés. 

- Propriétaires 
occupants ou 
bailleurs. 

- Exonération de 
50 ou de 100% 
d’une durée de 5 
ans. 

- Les travaux d’économie 
d’énergie doivent être 
éligibles au crédit d’impôt 
pour la transition 
énergétique. 
- Le logement doit avoir 
été achevé avant 1989. 
- L’exonération doit avoir 
été votée par la 
commune. 
- L’exonération ne peut 
pas être renouvelée au 
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cours des 10 années à 
l’issue de la période de 5 
ans. 
- Le montant total des 
dépenses doit être 
supérieur à 10 000€ 
l’année précédente, ou 
15 000€ au cours des 3 
années précédentes. 

Les aides des 
collectivités 
locales 

Certaines régions, 
départements, 
intercommunalités ou 
communes peuvent 
accorder des aides 
complémentaires aux 
aides nationales. 
En Nouvelle-
Aquitaine : appel à 
projet Rénovation 
énergétique des 
logements sociaux 
communaux, aide à 
l’accompagnement de 
la rénovation 
énergétique globale 
performante de 
l’habitat privé 

- Associations. 
- Collectivité 
territoriale. 
- Entreprise. 
- Etablissement 
public. 
- Propriétaires. 

  

L’aide de la 
caisse de 
retraite 

La caisse de retraite 
peur accorder une 
aide pour effectuer 
des travaux 
d’isolation, 
d’aménagement des 
sanitaires, de 
changement des 
revêtements de sols, 
de motorisation des 
volets roulants, 
d’accessibilité au 
logement. 

  - Être retraité du régime 
général. 

Le prêt Travaux 
Amélioration 
Performance 
Energétique 
d’Action 
Logement 

Taux préférentiel pour 
la réalisation de 
travaux d’économie 
d’énergie. 

- Propriétaires 
occupants ou 
bailleurs. 
- Salariés d’une 
entreprise de 10 
salariés et +. 

- 10 000€ max. à 
taux réduit (1%), 
remboursable sur 
10 ans. 

- Le logement doit être la 
résidence principale. 

Le prêt sur le 
livret 
Développement 
Durable 

Le livret de 
développement 
durable et solidaire 
(ancien Codevi) est un 
produit d’épargne 

- Toute personne 
qui a son 
domicile fiscal en 
France. 

- La loi ne prévoit 
pas de montant 
minimum, 
cependant la 
plupart des 
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rémunéré dont les 
fonds sont disponibles 
à tout moment. Tous 
les établissements 
bancaires peuvent le 
proposer. 

établissements 
demandent un 
versement initial 
de 15€. 
- Le plafond est 
de 12 000€. 
- Le taux d’intérêt 
est de 0.75%/an. 

Le prêt 
d’accession 
sociale 

Favorise l’accession à 
la propriété des 
familles modestes. 
Accordé par une 
banque ou un 
établissement 
financier ayant passé 
une convention avec 
l’Etat pour financer la 
construction ou 
l’achat d’un logement 
avec ou sans travaux. 

 - Le plafond est 
de 4000€. 
- Le taux d’intérêt 
est entre 3.05% et 
3.50%. 

- Selon ressources et 
localisation. 
- Le logement doit être 
achevé depuis au moins 
10 ans. 
- Le logement doit 
devenir la résidence 
principale au plus tard 1 
an avant la fin des travaux 
ou de son acquisition. 
- Le logement ne peut pas 
être mis en location 
suivant les 6 années 
suivantes. 

Les prêts à 
l’amélioration 
de l’habitat de 
la CAF 

La CAF peut accorder 
un prêt à 
l’amélioration de 
l’habitat pour faire 
des travaux dans la 
résidence principale. 

- Locataire ou 
propriétaire 

- Jusqu’à 80% des 
dépenses dans la 
limite de 
1 067.14€. 
- Taux d’intérêt 
de 1%, 
remboursable en 
36 mois. 

- Être bénéficiaire d’une 
prestation familiale, sauf 
si seuls sont perçus l’ALS, 
l’APL, l’AAH, le RSA ou la 
Prime d’activité. 
- Le logement doit être la 
résidence principale. 

 

 
(Source : ADEME) 
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4. Synthèse de l’étude sur le logement des jeunes 

 

 
 

 

 

2017-2018 

ETUDE SUR LE 

LOGEMENT DES JEUNES 

SUR VAL DE GARONNE 

AGGLOMERATION 

Les besoins en logement des jeunes dans le 
Marmandais 

Le territoire de Val de Garonne Agglomération présente des 

problématiques concernant le logement, et plus particulièrement 

concernant le logement pour les jeunes. Dans le cadre d’un travail 

sur le Plan Départemental  d’Action pour le Logement et 

l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD), mis en 

place sur le département du Lot-et-Garonne (47), il est ressorti le 

besoin d’une réflexion  sur le logement des jeunes dans le 

Marmandais. 

 

 

 

Présentation de 

l’étude 

 

Méthodologie 

 

Le territoire de 

Val de Garonne 

 

Résultats de 

l’enquête 
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Sur le territoire du Lot-et-Garonne s’est mis en place un plan départemental d’action 

pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD). Dans le cadre de 

ce PDALHPD, des groupes de travail territoriaux sont prévus sur chacun des arrondissements 

du département. Lors de la rencontre du groupe de travail à Marmande, il est ressorti le besoin 

d’une réflexion sur le logement des jeunes dans le marmandais. A l’issue de ce groupe de 

travail, la Direction Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Protection des 

Populations (DDCSPP) du Lot-et-Garonne a proposé la rédaction d’une fiche action pour 

rechercher une solution. Cette fiche action propose de mener une réflexion à l’échelle du 

Territoire de Val de Garonne Agglomération, afin de «compléter l’offre de logement pour les 

jeunes ».  

La problématique de logement pour les jeunes est davantage révélée sur le territoire du 

marmandais que sur le reste du Lot-et-Garonne, car celui-ci se caractérise notamment par 

l’absence de Foyer de Jeunes Travailleurs (FJT), par la présence d’une Cité de la Formation, et 

par la rareté de petits logements à faible montant de loyer.  

A la suite de la rédaction de la fiche action, la DDCSPP du Lot-et-Garonne a saisi la MOSTRA, 

afin de bénéficier d’un appui pour mener l’étude de façon approfondie sur les besoins en 

logement des jeunes du marmandais. 

Planning de l’enquête 

 

L’étude est basée sur un diagnostic territorial. Un diagnostic est un état des lieux qui 

recense les dispositifs existants sur le territoire, les points forts et les points faibles. Ici, il est 

utilisé afin de recenser les structures agissantes sur la problématique du logement des jeunes, 

et de savoir si des besoins sont exprimés. 

Dans l’ordre, le travail d’enquête a consisté à mener un travail de pré-enquête à l’aide des 

documents supports donnés par les membres du comité de pilotage, à réaliser des entretiens 

semi-directifs avec les acteurs locaux du territoire en termes de logement, d’hébergement, et 

d’aide à l’accès au logement, à réaliser un questionnaire en ligne à destination des jeunes de 16 

à 30 ans du territoire, et à organiser un « focus group » avec un petit nombre de jeunes. 
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Val de Garonne Agglomération est un EPCI 

(Etablissement Public de Coopération Intercommunale) situé 

dans le Lot-et-Garonne.   

Le travail de pré-enquête nous a permis de de dresser un 

premier portrait du logement des jeunes de 16 à 30 ans sur le 

territoire de Val de Garonne Agglomération : 

 

 

 

 

 

 

 

• Des solutions en faveur du logement et de l’hébergement déjà présentes sur le territoire, 

proposées par des structures telles que Solincité, la Mission Locale Moyenne-Garonne, la Cité 

de la Formation, le CHRS Saint Vincent de Paul, le dispositif Apprentoit, etc. 

 

• L’exigence de la mobilité : pouvoir se déplacer apparaît comme 

essentiel pour avoir un emploi. La voiture reste le moyen de 

transport le plus prisé. 73% des répondants se déplacent en voiture. 

Le territoire de VGA, bien que rural, parait comme assez bien 

desservi, du moins les grandes villes (Marmande et Tonneins) et les 

jeunes ont l’air d’utiliser le réseau de transport : 17% utilisent les 

trains, et 13,5% le réseau de bus Evalys. 

 

 

• La difficulté des jeunes à trouver un logement sur le territoire : 

42% des répondants au questionnaire ont rencontré des difficultés, 

et ce, quel que soit l’âge. De plus, 62% des répondants ont rencontré 

des difficultés pour trouver un logement qui correspondait à leurs attentes. 
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• La recherche d’indépendance : La volonté 

de changer de mode de logement est liée pour 

41 % des répondants au questionnaire, à 

l’envie d’être plus indépendant.  

 

• L’envie d’un nouveau mode de logement : 

67% des jeunes interrogés aimeraient changer de mode de logement. Parmi eux, 94% sont 

attirés par un logement autonome, et 20% par une colocation.  

Le logement chez l’habitant n’apparaît pas comme être une bonne solution, mais le logement 

en « micro-diffus », avec un accompagnement éducatif du type Foyer de Jeunes Travailleurs 

fait consensus.  

• Un manque de logement en périphérie des grandes villes, 

et proches des entreprises qui y sont localisées : Dans le 

questionnaire, il ressort que 15% des jeunes qui aimeraient 

changer de mode de logement aimeraient aller en périphérie, 

et 27% à la campagne.  

• La nécessité d’accompagner les jeunes pour accéder à un 

logement, mais aussi apprendre à vivre en autonomie : la 

question de l’accès aux droits et du manque d’information : 

Dans le questionnaire, 72% des répondants jugent que les 

jeunes ont besoin d’accompagnement en ce qui concerne le 

logement. 16% de ceux qui ne perçoivent pas d’aide financière 

ne savant pas s’ils y ont droit, 9% n’ont pas connaissance des 

aides existantes, 7% ne savent pas comment faire la demande, 

et 5% ne savent pas à qui s’adresser. 

 

Rédigé par Claire Thomas 
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5.Tableau détaillé du bilan des dispositifs liés à l’habitat mis en œuvre sur le territoire. 
 

Dispositif Date Territoire 
Objectif (sur 

VGA) 
Bilan 

Budget 
subventionnel 
prévisionnel de 

VGA 

Montant 
subventionnel 
dépensé par 

VGA 
PIG « Plan de 

Cohésion Social » 
 

2006-2007 
VGA + 

Casteljaloux 
25 logements 

 
32 logements 

 
50 000€  

PIG 
« Amélioration de 

l’habitat locatif 
privé et 

économies 
d’énergie » 

 

2008 VGA 
30 PB + ? PO 

 
78 logements 

(47 PO + 31 PB) 
50 000€ 41 649.70€ 

OPAH Energie 2008-2013 VGA 
342 logements 
(228 PO + 114 

PB) 

585 (481 PO + 
104 PB) 

544 600€ 397 439.95€ 

OPAH-RU « Cœur 
de Garonne » 

2012-2016 Tonneins 
100 logements 

(35 PO + 65 
PB) 

53 logements 
(12 PO + 41 PB) 
et 61 façades 

314 500€ 154 297€ 

OPAH-RU 
« Habiter ma 

ville » 
2013-2017 Marmande 

140 logements 
(80 PO + 100 

PB) et 90 
façades 

104 logements 
(47 PO et 57 PB) 

et 35 façades 
611 250€ 

347 304.15€ 
 

PIG « Centres 
bourgs » 

2015-2018 

Pays Val de 
Garonne - 
Guyenne -
Gascogne 

175 logements 
(137 PO + 38 

PB 

266 logements 
sur VGA (246 
PO+ 20 PB) 

270 775€ 328 050€ 

OPAH-RU « Cœur 
de Garonne II » 

2017-2022 Tonneins 

93 logements 
(43 PO et 50 

PB) et 60 
façades 

Etat actuel : 10 
PO, 3PB, 9 

façades 
301 750€ 

Etat actuel : 
115 687€ 

OPAH-RU 
« Habiter ma ville 

II » 
2018-2023 Marmande 

185 logements 
(50 PO et 50 

PB), 60 
façades, 60 
logements 

copropriétés 

Etat actuel : 6 
PO, 1 PB, 41 

logements en 
copropriétés, 4 

façades 

422 950€ 
 

/ 

Opération façades 
multisites 

2018-2021 VGA 102 façades 
2 façades en 

projet 
103 200€ / 

PIG « Précarité 
Energétique et 

lutte contre 
l’habitat indigne » 

 

2019-2021 

Pays Val de 
Garonne -
Guyenne - 
Gascogne 

266 logements 
(20 PB + 246 

PO) 
/ 333 050€ / 
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Détail de la consommation des enveloppes allouées par VGA pour les OPAH « Cœur de Garonne » et 

« Habiter ma ville » 

 Enveloppe initiale Enveloppe engagée Consommation 

OPAH « Cœur de 
Garonne » 

PO 70 000€ 7 536€ 11% 

PB 182 500€ 107 267€ 59% 

Travaux 
Développement 

Durable 
62 000€ 39 494€ 64% 

TOTAL 314 500€ 154 297€ 49% 

OPAH « Habiter ma 
ville » 

PO 205 750€ 76 412€ 37% 

PB 405 500€ 223 126€ 55% 

TOTAL 508 515€ 314 427€ 62% 

 

Concernant les OPAH « Habiter ma ville » et « Cœur de Garonne », nous savons que les travaux totaux 

TTC engagés sont respectivement de 3 987 107€ et de 2 520 000€ (subventions totales de 3 246 214€ 

et de 955 000€). 

Pour l’OPAH « Habiter ma ville », 152 entreprises ont réalisé 343 interventions sur 85 chantiers. Parmi 

ces entreprises, 89% provenaient du Lot-et-Garonne, 64% de VGA, et 22% de Marmande. 
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6. Enveloppes financières prévues pour le programme Leader en fonction des thèmes 

d’action (Source : Service Leader, janvier 2019)29 

 

 

Thèmes d’action Enveloppe prévue 
Montant Leader 

déjà engagé 
Montant 

Leader réservé 
Montant 
restant 

Favoriser la valorisation 
des centres-bourgs et des 

espaces publics 
320 000€ 44 233,65€ 147 967€ 127 799,35€ 

Développer des opérations 
expérimentales et/ou 

innovantes 
47 000€ 0€ 36 588€ 10 412€ 

Moderniser les commerces 
de proximité et aider au 

développement de la 
distribution de produits 

locaux 

103 000€ 100 000€ 0€ 3 000€ 

Développer l’itinérance du 
Pays 

300 000€ 0€ 0€ 300 000€ 

Développer l’offre 
d’hébergement et de 
services touristiques 

75 000€ 0€ 34 770€ 40 230€ 

Soutenir la création de 
lieux à destination des 

habitants 
67 000€ 30 000€ 36 647,01€ 352,99€ 

Valoriser le patrimoine des 
centres-bourgs et fédérer 
des acteurs autour d’un 

projet patrimonial 

50 000€ 0€ 10 000€ 40 000€ 

Aider à la création et à la 
diffusion de projets 

culturels avec et pour la 
population locale 

40 000€ 
 

5 819,85€ 10 622€ 23 558,15€ 

Projet de coopération : 
valoriser le patrimoine 

culturel et identitaire du 
territoire grâce à la 

coopération 

68 000€ 0€ 67 949€ 51€ 

Frais de fonctionnement 
(animation, 

communication, suivi-
évaluation) 

230 000€ 
 

81 256,96€ 37 804,12€ 110 938,92€ 

TOTAL 1 300 000€ 261 310.46€ 380 347,13€ 656 342,41€ 
 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
29 Chaque montant représente 53% de la dépense publique totale. 

En parallèle, l’autofinancement est obligatoire, d’un montant d’au moins 20%, et le projet doit impérativement bénéficier 
d’autres subventions publiques. Le montant de la subvention européenne (FEADER LEADER) s’élève alors à 80% de la 
subvention publique totale. 
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- Val de Garonne Agglomération, Installation de la Conférence Intercommunale du Logement de Val de 

Garonne Agglomération, décembre 2017. 

- Val de Garonne Agglomération, Politique de la Ville. Contrat de ville 2015-2020 de Val de Garonne 

Agglomération. Quartiers prioritaires « Baylac-La Gravette » à Marmande et « Cœur de ville » à 

Tonneins, 2015. 

- Val de Garonne Agglomération, Contrat Local de Santé, août 2017. 

- Val de Garonne Agglomération, Restitution et plan d’action. Val de Garonne Attractive, novembre 

2018. 

- Val de Garonne Agglomération, Compte rendu de la Conférence Intercommunale du Logement, 

Décembre 2017.  

- Val de Garonne Agglomération, Lancement du Programme Local de l’Habitat de Val de Garonne 

Agglomération, Mars 2018. 

o Sitographie 

 

- Actu Environnement (www.actu-environnement.com). 
- ADIL Lot-et-Garonne (www.adil47.org). 
- Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (www.ademe.fr). 
- ANAH (www.anah.fr). 
- Centres-bourgs programme de revitalisation (www.centres-bourgs.logement.gouv.fr).  
- Ciliopée (www.ciliopee.com). 
- Clairsienne (www.clairsienne.com). 
- Clameur : Connaître les Loyers et Analyser les Marchés sur les Espaces Urbains et Ruraux 
(www.clameur.fr). 
- Département du Lot-et-Garonne (www.lot-et-garonne.gouv.fr). 
- DREAL Nouvelle-Aquitaine (www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr). 
- Erelia (www.erelia.fr). 
- Guide des aides en Nouvelle-Aquitaine (www.les-aides.nouvellle-aquitaine.fr). 
- Habitalys (www.habitalys.com). 
- INSEE (www.insee.fr). 

- Leader France (www.leaderfrance.fr). 

- Legifrance (www.legifrance.gouv.fr). 

- Mairie de Marmande (www.mairie-marmande.fr). 

- Mairie de Tonneins (www.mairie-tonneins.fr). 

- Meilleurs Agents (www.meilleursagents.com). 

- Ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales 

(www.cohesion-territoires.gouv.fr). 

- Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire (www.ecologique-solidaire.gouv.fr). 

- Observatoire des Territoires (www.observatoire-des-territoires.gouv.fr). 

- Observatoire National de la Précarité Energétique (www.onpe.org). 

http://www.actu-environnement.com/
http://www.adil47.org/
http://www.ademe.fr/
http://www.anah.fr/
http://www.centres-bourgs.logement.gouv.fr/
http://www.ciliopee.com/
http://www.clairsienne.com/
http://www.clameur.fr/
http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.erelia.fr/
http://www.les-aides.nouvellle-aquitaine.fr/
http://www.habitalys.com/
http://www.insee.fr/
http://www.leaderfrance.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.mairie-marmande.fr/
http://www.mairie-tonneins.fr/
http://www.meilleursagents.com/
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/
http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/
http://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/
http://www.onpe.org/
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- Open Data du Gouvernement (www.data.gouv.fr). 

- Politique du logement (www.politiquedulogement.com). 

- Portail des collectivités locales (www.collectivites-locales.gouv.fr). 

- Précarité Energie (www.precarite-energie.org). 

- Quelle Energie ? (www.quelleenergie.fr). 

- Réseau Evalys (www.evalys-bus.fr). 

- Service Public (www.service-public.fr). 

- Sit@del (www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr). 

- Système d’information géographique de la politique de la ville (www.sig.ville.gouv.fr). 

- Transparence Logement Social (www.transparence-logement-social.gouv.fr). 

- Val de Garonne Agglomération (www.vg-agglo.com). 

- Val de Garonne Attractive (www.valdegaronne-attractive.com). 
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Table des abréviations 
 

Abréviations Définition des abréviations 

AAH Allocation Adulte Handicapé 

ACV Action Cœur de Ville 

ADEME Agence de l’Environnement et de la Maitrise de l’Energie 

ADIL Agence Départementale pour l’Information sur le Logement 

AIVS Agence Immobilière à Vocation Sociale 

ALF Allocation Logement à caractère Familial 

ALS Allocation Logement à Caractère Social 

ALT Allocation de Logement Temporaire 

ALUR Accès au Logement et à l’Urbanisme Rénové 

ANAH Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat 

ANRU Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

APL Aide Personnalisée au Logement 

BBC Bâtiment Basse Consommation 

BM Bordeaux Métropole 

CAF Caisse d’Allocations Familiales 

CCAS Centre Communal d’Action Sociale 

CDH Centre Départemental de l’Habitat 

CEE Certificat d’Economie d’Energie 

CGCT Code Général des Collectivité Territoriales 

CHRS Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 

CICE Crédit d’Impôt pour la Transition Energétique 

CIL Conférence Intercommunale du Logement 

CLIC  Centre Local d’Information et de Coordination 

CMS Centre Médico-Social 

CRH Centre Régional de l’Habitat 

DALO Droit Au Logement Opposable 

DDT Direction Départementale des Territoires 

DPE Diagnostic de Performance Energétique 

DPU Droit de Préemption Urbain 

DREAL Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

ELAN Loi sur l’Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique 

EHPAD Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 

EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

EPF Etablissement Public Foncier 

FILOCOM Fichier sur le Logement à l’échelle Communale 

FJT Foyer de Jeunes Travailleurs 

FNAIM Fédération Nationale de l’Immobilier 

FSL Fonds de Solidarité pour le Logement 

HLM Habitat à Loyer Modéré 

INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

LEADER Liaison Entre Actions de Développement de l’Economie Rurale 

LLS Logement Locatif Social 

MOLLE Mobilisation pour le Logement et Lutte contre l’Exclusion 

NOTRE Loi sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

ONPE Observatoire National de la Précarité Energétique 
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ORT Opération de Revitalisation Territoriale 

OPAH-RU Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat-Renouvellement Urbain 

PAC Politique Agricole Commune 

PB Propriétaire Bailleur 

PDALHPD Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des 
Personnes Défavorisées 

PDH Plan Départemental de l’Habitat 

PDU Plan de Déplacement Urbain 

PFH Potentiel Fiscal par Habitant 

PIG Programme d’Intérêt Général 

PLAI Prêt Locatif d’Aide à l’Intégration 

PLH Programme Local de l’Habitat 

PLI Prêt Locatif Intermédiaire 

PLU Plan Local de l’Urbanisme 

PLUS Prêt Locatif à Usage Social 

PLS Prêt Locatif très Sociaux 

PNRQAD Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés 

PNRU Programme National de Rénovation Urbaine 

PO Propriétaire Occupant 

PPPI Parc Privé Potentiellement Indigne 

PPRI Plan Prévention Risque d’Inondation 

PREHP Plateforme de Rénovation Energétique de l’Habitat Privé 

PTZ Prêt à Taux Zéro 

QVP Quartier Prioritaire de la Ville (Ex. ZUS) 

RGE Reconnu Garant de l’Environnement 

RGP Recensement Général de la Population 

RP Résidence Principale 

RPLS Répertoire du Parc Locatif Social 

RSA Revenu de Solidarité Active 

RT Réglementation Thermique 

SAPH Schéma d’Accueil pour les Personnes Handicapées 

SCOT Schéma de Cohérence Territorial 

SDAGV Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage 

SDOSMS Schéma Départemental d’Organisation Sociale et Médico-Sociale 

SNE Système National d’Enregistrement 

SRU Solidarité et Renouvellement Urbain 

V3G Val de Garonne-Guyenne-Gascogne 

VGA Val de Garonne Agglomération 

 

 


